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Introduction 


L’economie sociale et solidaire 
dans le cadre 
du developpement durable 


L’economie sociale et solidaire a connu son developpement, il y a 
plus d’un siecle, par la prise en compte des exigences de solidarity. 
Pourtant, a la fin du xx e siecle, l’effondrement des systemes de 
production collectivistes dans les pays communistes est apparu 
comme le triomphe d’une economic capitaliste seule capable de 
fournir aux citoyens les instruments de la consommation. 


Les premieres annees du xxi e siecle marquent un retour vers des 
valeurs plus anciennes de respect des communautes et de la nature. 
Les organisations de l’economie sociale et solidaire, qui apparaissaient 
comme une survivance du passe, constituent vraisemblablement une 
des formes organisationnelles les plus adaptees pour repondre aux 
exigences de developpement durable formulees par nos societes. 


L’enjeu de cet ouvrage reside dans la demonstration de l’utilite des 
organisations de l’economie sociale et solidaire et, en premier lieu, 
« des cooperatives. C’est parce que ces organisations contribuent de 
^ maniere specifique a la mise en place d’une croissance respectueuse 
a de leur environnement, que les divers statuts specifiques, qui leur 
| sont appliques, trouvent leur justification. 


Q 

O 


La notion de « developpement durable » repose en effet sur une 
double dimension, celle de la nature et celle des communautes. Si les 
debats actuels, avec notamment le protocole de Kyoto en 1997 et les 
discussions de Bali en 2007, portent principalement sur la problema- 
tique du rechauffement climatique, le developpement durable ne se 
limite pas a cette seule dimension. Le respect des communautes dans 
lesquelles les entreprises sont implantees constitue egalement un 
enjeu majeur, bien que moins mediatique, du developpement durable. 
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La defense du statut des organisations de l’economie sociale et 
solidaire, et en premier lieu des cooperatives qui en constituent le fer 
de lance a travers le monde, ne se justifie pas par des positions ideo- 
logiques qui les opposeraient aux entreprises capitalistes, mais par 
une analyse lucide des apports respectifs de chacune de ces natures 
d’organisation. Les entreprises capitalistes privilegient l’efficience et ont 
permis un essor considerable des conditions de vie materielles d’une 
partie significative de la population mondiale. Dans de nombreux 
secteurs, les entreprises de capitaux permettent une allocation efficace 
des ressources. Cependant, cette efficacite des entreprises capitalistes 
dans la production de biens et de services suppose des marches efficients 
et un cadre reglementaire qui permette la prise en compte des exter- 
nalites environnementales (par exemple, le cout de la pollution). 

La croissance economique s’est souvent realisee au detriment du respect 
de la nature, et en laissant une fraction majoritaire de la population 
sur le bord du chemin. Meme la Chine, avec son taux de croissance 
annuel de pres de 10 %, ne permet pas a la majorite de sa population 
d’acceder a des conditions materielles de vie decentes (selon les criteres 
occidentaux). De surcroit, cette croissance chinoise s’accompagne 
d’une degradation tres rapide des conditions environnementales qui se 
traduisent deja sur les conditions de vie et la sante des citoyens chinois. 

L’economie sociale et solidaire repose sur le postulat que la croissance 
n’est pas un objectif en soi mais qu’elle doit etre evaluee par rapport 
aux objectifs qu’une societe recherche. C’est egalement le postulat des 
organisations qui composent cette economic sociale et solidaire. 

Pour aborder les nombreuses interrogations soulevees par l’economie 
sociale et solidaire, nous avons decoupe cet ouvrage en deux parties 
complementaires. Dans une premiere partie, nous definirons les 
specificites de l’economie sociale et solidaire, puis nous presenterons 
les secteurs economiques concernes avant de nous attacher au regime 
juridique et fiscal des organisations, qu’il s’agisse des associations et 
des fondations, ou des cooperatives. 

Dans une seconde partie, nous analyserons les enjeux organisationnels, 
les exigences de gouvernance et le role central des relations nouees 
avec les parties prenantes. Nous chercherons ainsi a montrer a la fois 
les forces, derivees notamment des principes cooperatifs reaffirmes a 
un niveau international, et les faiblesses des organisations cooperatives 
ou associatives oeuvrant dans le domaine economique. La rnise en place 
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et le renforcement des structures et des mecanismes de gouvernance 
semblent ainsi indispensables pour assurer la perennite et la croissance 
des organisations de l’economie sociale et solidaire. Celles-ci constituent 
le passage oblige vers un developpement reellement durable. 



Partie 1 


H i sto i re et cadre legal 
de I’economie sociale 
et s o I i d a i re 


Aujourd’hui, le rnodele du « capitalisme » dominant est battu en 
breche par la societe civile qui sait etre inventive et constructive en 
exprimant sa vitalite via Peconomie sociale et solidaire. Avec le souci de 
retrouver les racines du tiers secteur, nous montrerons, tout d’abord, 
l’importance croissante du secteur sans but lucratif, sa reconnaissance 
symbolique par l’Etat ainsi que son partenariat renforce avec les 
pouvoirs publics. Ces elements nous permettrons d’expliquer ensuite 
la place de Peconomie sociale et solidaire dans les differents secteurs 
economiques et ses parts de marche significatives. Errfin, nous develop- 
perons le regime juridique et fiscal des differentes organisations de 
Peconomie sociale et solidaire : cooperatives et mutuelles, associations 
et fondations. 



Chapitre 1 


Specificites de I’economie 
sociale et solidaire 


La notion d’« utilite sociale » est definie une premiere fois par le 
commissaire du Gouvernement Delmas-Marsalet, a propos de l’arret 
association Saint-Luc , clinique du Sacre-Coeur , du 30 novembre 1973. 

Est d’utilite sociale l’activite qui permet : « de pallier les insuffisances de 
l’economie de marche que ce soit en fournissant, dans des conditions alors 
necessairement desinteressees, des services qui ne sont pas assures par le 
marche , faute d’etre rentables oil que ce soit en pourvoyant aux besoins de 
ceux que le marche delaisse parce que leurs ressources trap modestes, n’en 
font pas des clients interessants. » 

L’instruction administrative du 15 septembre 1998 reprend une 
definition similaire, en ajoutant que : 

« les organismes sans but lucratif agissant dans leur domaine d’intervention, 
peuvent contribuer a l’exercice d’une mission d’interet general, voire de 
service public, des lors qu’ils prennent en compte la nature du besoin a 
satisfaire et les conditions dans lesquelles il y est fait face. » 

Les activates d’utilite sociale sont des activates tres diverses qui mettent 
en jeu des solidarites entre les groupes sociaux afin de recomposer le lien 
social. Ces activates temoignent des nombreuses formes de la frajpilite, 
du handicap et de P exclusion que notre societe produit : malades, 
pauvres, jeunes, femmes, emigres, personnes agees, sans domicile fixe. 
Ces situations exigent un travail particulier, des services specifiques qui 
contribuent, coname on le verra plus loin, a definir de nouveaux metiers. 

I. DEFINITION DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
1. Definition de I’economie sociale 

L’economie sociale definit l’ensemble des cooperatives, mutuelles, associa- 
tions et fondations partageant des particularites qui les distinguent 
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des entreprises individuelles, des entreprises publiques et des societes 
de capitaux. Ces entreprises d’economie sociale se distinguent des 
entreprises individuelles par leur caractere collectif. Elies se distinguent 
des societes de capitaux parce qu’elles reunissent des personnes avant 
de reunir des capitaux et sans chercher en priorite la remuneration du 
capital, principe de « l’acapitalisme ». Enfin, par leur caractere prive 
elles sont differentes des entreprises publiques. 

De plus, le choix du terme « entreprise » plutot que celui d’« orga- 
nisme » permet d’inclure une dimension projective, d’une part, car 
Peconomie sociale est une economie au service de l’Homme, et de 
ne pas exclure la dimension commerciale de l’entreprise, presente en 
particulier dans la majeure partie des cooperatives, d’autre part. 

L’economie sociale est entree dans le droit fran^ais avec le decret du 
15 decembre 1981 creant la Delegation interministerielle a Peconomie 
sociale ; elle regroupe toutes les initiatives qui placent la personne 
humaine au centre du developpement economique. 

2. Definition de I’economie solidaire 

Le concept d’economie solidaire est ne dans les annees 1980 dans un 
contexte marque par la crise economique et le chomage. L’economie 
solidaire repose sur une combinaison des trois economies (marchande, 
non marchande et non monetaire), a partir de dynamiques de projet. 
Celles-ci articulent une dimension de reciprocite et la reference a des 
principes de justice et d’egalite. En cela, Peconomie solidaire se 
rapproche de Peconomie sociale. Mais, Peconomie solidaire se definit 
plutot par ses finalites : assurer Pinsertion, renforeer le lien social , 
produire autrement. Le secteur solidaire rassemble un ensemble diver- 
sify de pratiques economiques comme, par exemple, Pinsertion par 
Pactivite economique, Pepargne solidaire, le commerce equitable, les 
structures en faveur du developpement durable. Le terme « tiers 
secteur » est egalement employe pour definir cet ensemble. 

3. Definition du tiers secteur 

Le tiers secteur presuppose Pexistence de deux autres secteurs : le 
secteur prive (ou concurrentiel dont le but est la rentabilite des inves- 
tissements par la recherche de profit) et le secteur public (ou etatique 
dont Pactivite cherche a satisfaire Pinteret general). Ces deux secteurs 
n’ont jamais organise totalement ni meme principalement le travail 




SPECIFICITES DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE I 9 

de la societe pour elle-meme. Historiquement domine ce que les 
anthropologues appellent le principe de reciprocity : Pidee que l’on 
doit travailler pour la communaute, non par obligation legale, ni pour 
en recevoir un revenu, mais au nom de la conscience qu’appartenant 
a une societe, on lui doit quelque chose et qu’elle assurera vos besoins. 

Ce principe gouverne depths toujours la famille elargie ou ces tres 
grandes families que sont les Eglises. II s’agit de la solidarity qui definit 
le tiers secteur : le but, l’ethique commune a ses participants. 

L’economie solidaire sait qu’en produisant un bien ou un service, elle 
engendre un halo d’effets societaux profitable a l’ensemble de la societe, 
sans faire pour autant l’objet d’une transaction monetaire. Par exemple, 
ouvrir un restaurant d’insertion, c’est non settlement produire des repas 
mais aussi assurer une formation professionnelle pour les chomeurs, 
maintenir un lieu public au cceur d’une cite desheritee. L’entreprise 
de Peconomie solidaire accroit le bien-etre de la communaute. 

La Charte de Peconomie sociale definit en 1995 Peconomie sociale 
et solidaire selon un certain nombre de criteres : 

- la libre adhesion : nul n’est contraint d’adherer et de demeurer 
adherent d’une structure de Peconomie sociale, c’est le principe de 
la porte ouverte ; 

- la non-lucrativite individuelle : ce principe n’exclut pas de constituer 
des excedents financiers, mais il en interdit l’appropriation individuelle ; 

- la gestion democratique : les decisions se prennent en assemblee 
generale selon le principe « une personne = une voix » ; 

- I’utilite collective ou Ihitilite sociale du projet : une structure de l’econo- 
. mie sociale est au service d’un projet collectif et non pas conduit par 

^ une seule personne, ce collectif peut etre un territoire, un groupe 
= social, un collectif de travail ; 

.y - la mixite des ressources : les ressources de ce secteur sont privees ou 
2 rnixtes, il est independant des pouvoirs publics tout en etant reconnu 
e comrne interlocuteur privilegie et recevoir des subventions dans la 
2 mise en ceuvre des politiques d’interet general. 

4. Definition du secteur a but non lucratif 

J Le secteur a but non lucratif est defini ainsi par son regime jiscal : 

£ « c’est une activite qui permet de pallier les insuffisances de l’economie de 

2 marche : 
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- soit en fournissant dans des conditions desinteressees , des services non assures 
par le marche , car non rentables ; 

- soit en pourvoyant aux besoins non servis par le marche , car les clients ont 
des ressources trop modestes.» 

II. HISTORIQUE DE ^EMERGENCE DU TIERS SECTEUR 
1. Jusqu’a la Revolution de 1789 

Le tiers secteur puise ses racines sociologiques dans des pratiques tres 
anciennes. Trente siecles avant notre ere, on trouve l’existence A' associa- 
tions Sexploitation en Mesopotamie et de regroupements pour un 
secours mutuel en Egypte. La Grece antique connait de nombreuses 
associations et fondations dont les principes ont impregne la plupart 
de nos droits occidentaux. II faut citer, notamment, l’exemplaire 
Academie, ecole philosophique fondee par Platon, dans les jardins de 
l’Academus a Athenes, qui a perdure durant huit siecles. 

Au Moyen Age, les ancetres des cooperatives se rencontrent deja avec 
la pratique du four banal , service commun qu’un seigneur met a la 
disposition de ses vassaux. Cet usage du « four commun » se perpetue 
jusqu’au xx c siecle, notamment dans les villes et villages de Grece. En 
1976, dans Pile ionienne de Leucade, les villageois vont cuire leurs 
plats dans le four du boulanger. De meme, dans la ville de Thessaloni- 
que, la pratique du four communal reste vivace jusqu’a la fin des 
annees 1990. La technologic n’est pas tres developpee en Grece a cette 
epoque, et les families n’ont pas les moyens financiers de detenir un 
four prive. 

Egalement a l’epoque medievale, des societes taisibles (en vieux fran^ais, 
« accords tacites ») regroupent des agriculteurs qui exploitent en 
commun les champs dont ils sont proprietaires. Dans les Pyrenees 
bearnaises, par exemple, les montagnards des vallees (Aspe, Ossau et 
Baretous) jouissent de la propriete collective des paturages de monta- 
gne. Ce systeme fonctionne jusqu’a la fin de l’Ancien Regime, dans 
les communautes vivant sous un regime de « fors » (droit) assimilable 
pratiquement a une autonomie politique. 

En outre, dans le Jura, un systeme de travail en cooperation apparu 
au xin e siecle existe encore aujourd’hui. Les eleveurs, petits et grands, 
apportent leur lait dans les fruitieres. Ils assurent ensemble la fabrica- 
tion du frontage et son ecoulement et se partagent les benefices en 




SPECIFICITES DE L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE I 11 


fonction des quantites de lait apportees. Ce mode d’organisation 
ancestral des eleveurs a joue un certain role dans Phistoire de la 
cooperation. 

D’ailleurs, l’organisation des metiers en corporations et confreries se 
generalise au Moyen Age et a la Renaissance pour accompagner le 
developpement du commerce international lie aux croisades et aux 
foires hanseatiques. On parle aussi de metiers, compagnonnages, 
guildes, jurandes et arts. Dans le domaine de la charite, on peut voir 
se creer des confreries de misericorde, liees aux confreries, ancetres des 
mutuelles, aidant d’abord les membres necessiteux de la corporation, 
puis les malades. 

Aux XVII e et XVIII e siecles, on voit apparaitre non seulement des societes 
savantes et des cercles litteraires oil musicaux qui prouvent la vitalite 
de la societe civile, mais aussi des associations politiques et philo- 
sophiques, ancetres des organisations civiques de defense des droits de 
l’Homme, qui representent l’esprit prerevolutionnaire. Cependant, 
une partie du tiers secteur, le mouvement corporatiste, est en declin 
car il constitue un obstacle a la libre concurrence par les monopoles 
que les corporations exercent. 


a 
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La Revolution et PEmpire sont des periodes de rupture. Les revolu- 
tionnaires sont hostiles aux organisations non lucratives, car celles-ci 
creent des privileges pour leurs membres, ce qui est inacceptable depuis 
P abolition des privileges dans la nuit du 4 aout 1789. Par ailleurs, leur 
anticlericalisme vise a reduire les organisations charitables, appendices 
de PEglise catholique. En 1791, le decret d’Allarde supprime les corpo- 
rations et la loi Le Chapelier interdit toute association ou coalition. 
Par consequent, le droit dissociation ne figure pas dans la Declaration 
des Droits de PHomme de 1789. On assiste a un effondrement du tiers 
secteur. Lors de la Revolution, la secularisa.tion est « effective » avec la 
vente des biens nationaux, propriete de PEglise et des congregations. 
Cependant, le demantelement et la secularisation des organisations 
de protection sociale de PAncien Regime amenent a impartir le 
Gouvernement d’une responsabilite sociale qui, bien qu’etant inscrite 
dans la Constitution de 1793, n’est suivie par aucune politique concrete. 
Cette longue recession explique historiquement le retard du secteur 
non lucratif ffanfais par rapport a celui des pays anglo-saxons. 
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Au XIX e siecle, la societe civile reconstitue les reseaux associatifs diver- 
sifies en depit de la prohibition et se trouve ainsi en conflit permanent 
avec l’Etat. De plus, c’est egalement sur l’instigation des penseurs du 
socialisme utopique, apparu avant le marxisme, que les organisations 
de l’economie sociale - cooperatives, mutuelles et une partie des 
associations - se sont developpees. 

2. Le socialisme utopique 

Le mouvement est represente en France par le comte de Saint-Simon 
(1760-1825), en premier lieu, dont les disciples sont a l’origine de 
l’expansion industrielle et de grands travaux visionnaires comrne le 
creusement du canal de Suez. Saint-Simon denonce les oisifs ayant le 
pouvoir politique et vivant du travail des « industrieux », que ceux-ci 
soient ouvriers ou chefs d’entreprises. 

Au meme moment, Charles Fourier { 1772-1837) critique l’anarchie 
industrielle et le parasitisme commercial et prone le regroupement des 
producteurs dans des phalanges au sein de « phalansteres », entreprises 
communautaires assimilees a des lieux de vie autant qu’a des lieux de 
travail. La fibre association des individus est la regie : le travail de 
chacun est remunere, ainsi que « son talent » et le capital. Toutes les 
decisions sont prises au cours d’assemblees generales, sans representa- 
tion ni delegation. Cette democratic directe est a l’origine du principe : 
« un homme, une voix ». Les propositions de Fourier n’ont pas ete 
appliquees, sauf en France dans le familistere de Godin a Guise et 
dans des experiences de foyers professionnels catholiques. 

Ensuite, Pierre Joseph Proudhon (1809-1865), theoricien du mutua- 
lisme et du federalisme, enonce : « la propriete, c’est le vol ». Des 
echanges mutuels sur la base des heures de travail doivent de substituer 
aux echanges monetaires ; des societes d’assurance mutuelle, des 
banques mutuelles, des logements partages, des societes de secours 
mutuel se developpent pour se garantir contre la fibre concurrence 
economique. L c federalisme est le systeme politique compatible avec 
le mutualisme , c’est un contrat social qui equilibre autorite et liberte. 
En effet, le federalisme repose sur le principe de suhsidiarite selon 
lequel l’Etat n’intervient dans la resolution des problemes sociaux 
que si aucun corps intermediaire - famille, association, mutuelle ou 
collectivite locale - ne peut le faire. Le principe de subsidiarite est 
profondement decentralisateur et totalement oppose au jacobinisme. 
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L’heritage de Proudhon - mutualisme, autogestion, federalisme - reste 
tres vivant dans l’economie sociale actuelle. 


Tres differente, l’histoire du mouvement cooperatif se developpe en 
Grande-Bretagne avec Richard Owen (1.771-1858). II s’agit d’un 
socialisme associationniste qui se caracterise par la recherche d’un 
nouvel equilibre social (avec notamment la proposition de creer des 
villages communautaires) et la creation d’un systeme cooperatif en vue 
de substituer une propriete collective a la propriete privee. Richard 
Owen fonde une entreprise modele de filature ou il demontre que 
l’amelioration des conditions de vie et de travail de ses ouvriers (ecoles, 
reduction de la duree du travail, augmentation des salaires) peut aller 
de pair avec des hausses de productivity 

Ensuite, on voit se developper en Angleterre a Rochdale, dans le comte 
de Lancastre, l’experience des equitables pionniers de Rochdale. II 
s’agit d’un groupe d’ouvriers tisserands qui creent une cooperative 
de denrees alimentaires, en 1844. Le partage des benefices se fait en 
fonction des achats. La cooperative de consommation des pionniers de 
Rochdale se developpe rapidement, ouvrant ses propres filatures en 
1854, une minoterie en 1860. La cooperative joue aussi le role de 
caisse d’epargne, elle cree banque et assurance, mais aussi des biblio- 
theques et des ecoles. En 1863, on compte 500 magasins dans le 
Royaume-Uni. L’ceuvre des equitables pionniers de Rochdale reste 
dans l’histoire de la cooperation le plus bel exemple de reussite durable 
de l’entreprise cooperative. 


n 
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L’initiative du lancement de la cooperation bancaire revient a 
l’Allemand Friedrich Wilhelm Raiffeisen (1818-1888) qui fonde des 
1848 des caisses villajjeoises de credit mutuel et ajqricole , pratiquant 
au sein de chacune de celles-ci la collecte de l’epargne par une mise 
en commun des economies des adherents, pour accorder des prets 
personnels sous convert d’une caution. Le systeme fonctionne done en 
circuit ferme jusqu’a ce qu’il apparaisse necessaire de le mutualiser au 
sein d’un reseau regional, puis national pour lui donner plus d’ampleur. 
En France, e’est a partir de ce modele que sont crees le Credit Agricole, 
le Credit Mutuel, le Credit Cooperatif, la Banque Populaire. Ainsi, 
les premieres caisses de credit agricole officielles sont creees sous le 
benefice de la loi du 5 novembre 1894. 
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3. Le role de I'Eglise : 

de la gestion directe a I’influence morale 

L’ economic sociale ou tiers secteur est l’objet d’un conflit qui oppose 
I’Eglise a l’Etat entre 1789 et 1905. Sous l’Ancien Regime, le catho- 
licisme est la religion d’Etat, par consequent, I’Eglise n’est pas rivale 
de l’Etat. L’EpJise s’occupe de l’education, la sante et Paction charitable 
tandis que l’Etat elabore la reglementation sanitaire et s’occupe des 
problemes de securite. Le tiers secteur reste longtemps dirige et 
influence par I’Eglise avant d’etre secularise, souvent a la suite de 
crises de financement necessitant le recours au financement public. 

A la Restauration, I’Eglise se retire de la majorite des secteurs, faute 
de pouvoir reconstituer son reseau d’organisations charitables et se 
concentre sur le domaine educatif, le plus lie a la transmission de la 
foi, et peu pris en charge par l’Etat, a l’epoque. Ces raisons historiques 
expliquent que la secularisation des activites sanitaires et sociales a 
partir du XIX e siecle se soit deroulee sans heurts. Plus tard, en prenant 
parti pour les idees genereuses et plaidant la cause des ouvriers, le 
Pape Leon XIII publie en 1891 I’encyclique « De Rerum Novarum » 
sur la condition des ouvriers et pose les bases du catholicisme social. 
D’ailleurs, on peut remarquer que nombre de cooperatives nees a cette 
epoque comportent cette influence chretienne dans leur socioculture. 

De meme en Grande-Bretagne , on n’explique pas la creation de la 
Societe des equitables pionniers de Rochdale (1844) sans se refer er 
au pullulement des sectes protestantes dans cette ville au XIX e siecle. 

En Allemctgne, la creation des caisses de Credit mutuel par Friedrich 
Wilhelm Raiffeisen (1864) est suscitee par la theorisation d’un modele 
chretien de cooperation communautaire par Victor Aime Huber (1848). 

En Espagne , le projet de la participation des salaries dans les entreprises 
est mis en pratique avec succes dans la cooperative de consommation du 
groupe cooperatif basque Mondragon, ne en 1956 de l’enseignement 
du pere Jose Maria Arizmendiarrieta. 

Aujourd’hui, malgre la reduction de la puissance de I’Eglise en France 
et la crise de la pratique religieuse, la religion catholique demeure 
encore une source d’inspimtion morale essentielle pour le secteur sans 
but lucratif. On constate, comme dans les pays anglo-saxons, que la 
pratique religieuse exerce une forte influence sur les comportements 
de dons et de benevolats. Les Fran^ais declarant avoir une pratique 
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religieuse reguliere sont egalement ceux qui contribuent le plus au 
tiers secteur, par leurs dons et leur activite benevole. En France, 
contrairement a d’autres pays europeens (Royaume-Uni, Allemagne, 
Italie) et en raison du principe de la'icite, l’influence de PEglise sur le 
tiers secteur, a l’exception du secteur de l’education, est indirecte et 
culturelle, et non directe et politique. 


III. EVOLUTION VERS LA RECONNAISSANCE JURIDIQUE 
DE L’ECONOMIE SOCIALE 


1. Les associations 


Le delit de coalition est aboli en 1864. Et de nombreuses associations 
se creent dans tous les domaines d’activites. Cependant, une autorisa- 
tion administrative est toujours necessaire pour fonder une association 
de plus de vingt personnes. Et la reconnaissance d’utilite publique, 
necessaire pour obtenir la personnalite juridique, est peu attribute. 
En 1884, Pierre Waldeck-Rousseau, avocat, militant republicain et 
ministre de l’lnterieur a deux reprises, fait adopter une loi autorisant 
la liberte des associations de travailleurs sous forme syndicate. Et apres 
un long debat au Parlement, la loi de 1 901 est adoptee permettant de 
definir legalement le terme dissociation. 


o 
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La liberte dissociation qui implique que les membres d’une associa- 
tion puissent entrer ou sortir librement, fait contraste avec le caractere 
perpetuel des vceux monastiques qui representent, aux yeux du 
Gouvernement anticlerical, une alienation de la liberte individuelle. 
Par consequent, les congregations sont exclues de la loi de 1901. Elies 
doivent toujours obtenir l’autorisation administrative, comrne avant 
1901. Le Gouvernement anticlerical de Combes applique strictement 
cette disposition : il expulse les congregations, supprime 2 500 ecoles 
catholiques non autorisees creees avant la loi de 1901 et refuse l’auto- 
risation d’ouvrir 1 1 000 ecoles ou hopitaux tenus par des congrega- 
tions religieuses. La guerre entre l’Etat et PEglise trouve sa fin, apres 
la demission de Combes, en 1905 avec le vote de la loi de separation 
de PEglise et de PEtat , et la religion devient une affaire privee. Les 
congregations et les associations cultuelles sont maintenant regies par 
une loi appropriee dont le vote clarifie la situation et permet le retour 
en France de la plupart des congregations qui reprennent leurs activites 
charitables et educatives. La loi de 1901 propose le statut juridique le 
plus liberal et le plus flexible de toute la legislation fran^aise. 
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2. Les fondations 

On peut considerer la fondation comme un type particulier dissocia- 
tion qui offre a l’entreprise un outil pour pratiquer le mecenat. Avant 
1970, peu d’entreprises franyaises pratiquent le mecenat, seules 
certaines societes anglo-saxonnes commencent a s’y lancer. En effet, 
le mecenat anglo-saxon est alors avant tout un acte personnel et non 
d’entreprise. Vers la fin des annees 1970, les entreprises franyaises 
considerent le mecenat comme un outil de communication pour 
valoriser leur image institutionnelle. Depuis, le mecenat s’est profes- 
sionalise. On est passe d’un mecenat passif (fin 1970) conyu comme 
une reponse des entreprises a une demande du secteur culturel et 
environnemental a un mecenat actif : mecenat ^initiatives. Actuel- 
lernent, on rencontre deux types de mecenat actif : d’une part un 
mecenat proche des metiers de I’entreprise , etant donne que les entre- 
prises mecenes utilisent leurs produits et leurs competences pour la 
mise en ceuvre de la politique de mecenat ; on peut dater la naissance 
du mecenat vert a la fin des annees 1990. D’autre part, se met en 
place un mecenat de solidarity en complement du mecenat culturel a 
partir de 1980. Par ailleurs, le mecenat favorise l’implication croissante 
du personnel encouragee par l’entreprise, et se trouve peryu comme 
un outil federateur du personnel, parce qu’il donne aux salaries des 
possibilites d’experiences. 

Les fondations sont regies par des lois tres recentes : la loi du 
23 juillet 1987 sur le developpement du mecenat a institue le regime 
de la fondation ; elle est completee par la loi du 4 juillet 1990 sur les 
fondations d’entreprises qui veut susciter, en France, la constitution 
de fondations privees a l’image des grandes fondations americaines 
(Fondations Ford, Rockefeller, IBM) ou allemandes (Fondations 
Mercedes, BMW). 

3. Les mutuelles 

On trouve une reference de societe de secours mutuel des l’an 1319, 
mais c’est surtout au XIX e siecle que se developpent les ancetres des 
mutuelles actuelles. La mutuality a contribue au developpement de 
la protection sociale dans le domaine de la sante et peu a peu des 
retraites sur la base des principes democratiques. Les premieres 
mutuelles se developpent avec la revolution industrielle vers 1820. 
Ensuite, Napoleon III definit un nouveau type de groupement les 
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« societes approuvees » par le decret de 1852 qui leur accorde de 
nombreux avantages, mais au detriment de leur vie democratique. 
Cette « mutualite imperiale » represente un instrument de controle 
social des riches sur les pauvres. 

C’est durant la III e Republique que le solidarisme de Leon Bourgeois 
qui defend la liberte de l’individu face a l’Etat en estimant que ce 
dernier doit aussi le proteger, aboutit a la Charte de la mutualite de 
1898 qui supprime le decret de 1852. Les mutualistes peuvent desor- 
mais mener librement leurs activates, leur vocation est de reunir des 
personnes dans une structure qui va gerer les risques auxquels elles sont 
exposees. Les mutuelles de sante et de prevoyance ont un role culminant 
entre 1880 et 1945 ; elles ont ete pionnieres dans le domaine de la 
protection sociale. Par ailleurs, les mutuelles d’assurance se develop- 
pent dans les annees 1960, surtout dans l’assurance-automobile et 
habitation. 

4. Les cooperatives 

A la fin du premier tiers du XIX e siecle, se sont organisees des premieres 
associations d’ouvriers pour lutter contre les consequences nefastes et 
les exces de la premiere industrialisation. Mais, leur nature juridique 
etait peu precise. La premiere loi qui concerne directement les 
cooperatives se trouve dans le Titre III de la loi sur les societes du 
24juillet 1867 qui traite de la variability du capital. 

Ensuite, le legislateur a hesite entre deux attitudes : 

- reglementer par une loi generale les differentes branches de la coope- 
ration ; mais cette premiere methode echoue en 1884 ; 

- reglementer par des lois particulieres pour chaque famille de coope- 
ratives. 

Et, peu a peu, des textes apparaissent. D’abord, la loi du 18 deeembre 
1915 sur les societes cooperatives ouvrieres de production (SCOP) 
qui est integree dans le Code du travail. Ensuite, la loi du 7 mai 1917 
sur les cooperatives de consommation. Puis, la loi du 12 juillet 1923 
definit le regime de la SICA (societe d’interet collectif agricole) qui 
constitue une structure plus souple que celle de la cooperative. La SICA 
est un groupement de droit commun de forme civile ou commerciale 
dont le but est de creer des installations ou d’assurer des services 
dans l’interet des exploitants. 
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En 1927, est mise en chantier une grande reforme qui aboutit a la loi 
Ramadier du 10 septembre 1947 sur les cooperatives, modifiee plusieurs 
fois par la suite. Ensuite, Pordonnance du 26 septembre 1967 donne 
naissance a la SMIA (societe mixte d’interet ajpricole). La SMIA 
regroupe des representants des secteurs cooperatifs et prives pour 
assurer aux exploitants agricoles une meilleure maitrise de la transfor- 
mation et de la commercialisation de leurs produits. De plus, la loi du 
19 juillet 1978 sur les SCOP a repris, en les precisant pour les SCOP, 
certaines dispositions de la loi de 1947. 

Deux lois successives modifient ces textes : il s’agit de la loi du 
12 juillet 1985 d’abord, qui permet l’entree des capitaux exterieurs 
dans les cooperatives de production en autorisant les associes exterieurs 
a voter en fonction du nombre de parts detenues par eux, et qui 
introduit la revision cooperative. L’autre loi du 13 juillet 1992 moder- 
nise les cooperatives en tentant de rapprocher leur fonctionnement 
de celui des societes. Malgre ces differents textes, il est necessaire de 
souligner qu’il n’existe aucun double emploi , puisque la loi de 1947 
confirme la primaute de la loi particuliere de chaque famille cooperative. 




Chapitre 2 


Les secteurs economiques 
concernes 


I. L’UNITE DE L’ECONOMIE SOCIALE 

L’etude de Peconomie sociale permet de faire emerger une nouvelle 
entreprise, I’entreprise sociale qui fonctionne selon deux formes 
entrepreneuriales : Passociation et la cooperative. 


1 . Definition des actions de solidarity 


Les activates realisees sont tres diverses, elles mettent generalement 
en jeu les solidarites entre des groupes sociaux, contribuant ainsi a 
recomposer les formes du lien social. II s’agit d’activites de services et 
essentiellement de services rendus a des personnes. Ce sont moins 
des services administratifs que des services relationnels comme cela se 
pratique dans l’insertion par Peconomie et par la culture ainsi que 
dans Paction caritative et humanitaire. On observe une societe ayant 
resolu ses problemes agricoles et d’alimentation, ne se posant pas 
non plus de questions de nature industrielle, mais plutot a integrer 
^ ses propres membres dans un processus de production et de consom- 
a mation. Apres une revolution agricole, une revolution industrielle, 
« on assisterait a une revolution relationnelle qu’on peut mettre en lien 
avec la revolution des techniques de communication et d’infor mation. 
2 A bien y reflechir, ces activites temoignent bien d’une epoque et d’une 
g societe precises : celles d’une societe individualiste ou les membres 
y atomises sont avant tout en danger d’exclusion. 


Q 
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On remarque qu’au cours des vingt dernieres annees, Peconomie a fait 
son entree dans les activites sociales et culturelles. Ainsi, les pratiques 
sociales integrent la gestion, les budgets, la planification et la comptabi- 
lite. Cependant, la place de Peconomie est subordonnee a une finalite 
sociale, ou plus exactement au developpement de la personne humaine. 
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2. L’espace d’intervention : le local en tete 

Les territoires d’action privilegies sont le niveau local et le niveau 
departemental. En effet, les activites se fondent sur la relation directe, 
dite de « proximite » : par exemple une epicerie sociale pour faciliter 
l’insertion a Moulins (Allier), la creation d’un bar associatif qui propose 
des activites culturelles et environnementales (Chadron, Haute-Loire). 
On constate le lien entre le service aux personnes et Vinscription dans 
Vespace local. Ainsi, une association creusoise qui met en place de 
nouvelles voies d’insertion professionnelle en developpant des petites 
activites innovantes pour offrir des emplois durables a des personnes 
defavorisees avec des projets multiples : debardage par traction animale, 
decoration de meubles. Ces activites associent la perspective de 
l’insertion au developpement local. 

Certaines initiatives temoignent que le developpement provient d’une 
rencontre entre les attentes des personnes et des ressources locales : ainsi, 
une cooperative de Lyon qui soutient la creation de micro-entreprises 
en permettant aux porteurs de projets de verifier la faisabilite de leur 
projet ; ou bien une association (Sainte Hermine, 85) a pour objectif 
de mutualiser les rnoyens au service de l’insertion et du developpement 
en milieu rural. Le developpement resulte d’un processus d’ appropriation 
par les personnes des ressources du territoire. Et cela se produit a 
travers une identification culturelle (« etre de ce pays ») et le passage 
a l’acte d’entreprendre (« agir sur ce pays »). On peut remarquer que 
le resultat le plus probant de ce processus est le succes des produits 
dont la qualite est garantie par les acteurs locaux de production a 
l’aide des « labels » et autres « appellations d’origine controlee ». 

II. LES ACTIVITES REALISEES : 

LA SOLIDARITY EN ACTION 

L’economie sociale est presente dans un grand nombre de secteurs 
d’activite. Elle joue un role important dans le secteur financier notam- 
ment dans la banque oil les banques cooperatives recueillent plus de 
50 % de l’ensemble des depots. 

L’economie sociale joue un role essentiel dans la production des services 
aux menaces, que ce soit dans le secteur sanitaire et social, dans le 
tourisme, dans le service aux personnes, des secteurs ou les associations 
dominent. Elies interviennent en complement de l’action de l’Etat, 
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soit en correlation, soit en experimentant des actions dans des secteurs 
delaisses par le marche et la politique. 

Dans l’ agriculture, Peconomie sociale est tres presente et joue un grand 
role car plus de 80 % des agriculteurs sont membres d’une coopera- 
tive. De meme, les cooperatives sont presentes dans les secteurs du 
commerce et de I’artisanat. 

A l’inverse, l’economie sociale est tres peu presente dans les secteurs 
qui consomment beaucoup de capital, c’est-a-dire la grande Industrie. 

En effet, les entrepreneurs sociaux sont d’abord attentifs a repondre 
a des besoins sociaux collectifs, avant d’etre des innovateurs sur le 
plan technologique. Cependant, on rencontre de nombreuses Scop 
dans Pindustrie, le batiment et le service aux entreprises qui rassemblent 
souvent des artisans qualifies soucieux de leur autonomie. En fin de 
compte, la pratique de Peconomie sociale par les entreprises se heurte 
a deux sortes de limites : 

- des limites externes pour les entreprises adoptant seulement une 
partie des principes de Peconomie sociale : syndicats, comites d’entre- 
prises qui constituent des organisations qui ne font pas partie de 
P economic sociale institute ; 

- des limites internes pour les entreprises d’economie sociale qui 
prennent des decisions les eloignant des principes ou des valeurs 
fondatrices. Le principe le plus difficile a maintenir est celui de l’absence 
de remuneration du capital. Dans les secteurs agroalimentaires et 
bancaires, ce principe est menace par la remuneration limitee du 
capital, la filialisation de societes anonymes par croissance externe, la 
cotation en Bourse. La plus grande diversite de situations existe, 
cependant, dans ces secteurs. Souvent, la question se pose pour savoir 
quelle est la limite a franchir dans la gestion par une entreprise pour 
quitter le mouvement de Peconomie sociale ? A ce niveau, reappa- 
raissent les criteres de definition evoques plus haut a savoir la notion 
de projet, le renforcement du societariat et la singularity de la 
gouvernance. 

III. LA FINANCE SOLIDAIRE 

Le microcredit est invente en 1976, comme outil de developpement 
au Bangladesh, par le professeur d’economie Muhammad Yunus qui 
cree la premiere banque solidaire : la Grameen bank. Ensuite, l’ONU 
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declare l’annee 2005 : annee du microcredit international qui est en 
progression constante. Le Barometre des finances solidaires 2006 1 montre 
que le montant total de Pepargne solidaire atteint 888 millions d’euros 
(674 millions d’epargne d’investissement solidaire et 214 millions 
d’epargne de partage) a la fin 2005. C’est une hausse de 45 % par 
rapport a 2004, principalement portee par Pencours de Pepargne 
salariale (+ 111 %) et des livrets bancaires solidaires (+ 40 %). Le 
nombre d’ epargnants solidaires depasse la barre de 200 000 personnes 
fin 2005, nombre qui a quasiment double en deux ans. 

Depuis Porigine, plus de 4 000 000 de microcredits ont pu etre 
accordes avec l’appui des finances solidaires, a travers le financement 
local de 820 institutions de microfinance (IMF) dans 94 pays du Sud et 
de l’Est. 109 000 emplois ont pu etre crees pour des personnes en situa- 
tion de grande exclusion, a travers le financement de 60 000 projets, 
et plus de 6 000 families traversant une periode de precarite ont pu 
etre logees. Ces credits sont rembourses dans les delais pour 98 % 
d’entre eux. 

Les deux actions prioritaires des finances solidaires se situent en France, 
a travers l’insertion de personnes defavorisees par le travail pour 40 % et 
l’insertion par le logement de personnes en difficulte pour 40 % tandis 
que les projets lies a l’environnement comptent pour 15 %, et 5 % 
pour le commerce equitable et les actions Nord-Sud. 

1. Problematique de la microfinance 

D’une part, il existe une opposition entre la logique de marehe et la 
logique de solidarity qui utilise les instruments economiques liberaux 
dans une optique d’utilite sociale. Les activites d’utilite sociale sont 
des activites economiques de petite taille , et ayant un earactere econo- 
mique inserant : exemple creation d’emploi, acces au logement. Ces 
activites rencontrent de frequentes difficultes pour trouver des prets 
et surtout les fonds propres correspondant a leur besoin en raison de 
la faible rentabilite, font ces clients pen attractifs pour les interve- 
nants financiers classiques. 

D’autre part, les circuits financiers solidaires se. servent d’outils classiques 
pour servir Putilite sociale. Ils utilisent Pargent pour relier citoyens, 
operateurs de terrain et initiatives locales. Ils remplissent un double 


1. 4 C ed. Finansol, La Croix, Ipsos. 
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role : d’un cote, ils contribuent au jinancement d’activites d’utilite 
sociale generatrices de richesse et d’emplois pour des personnes en 
difficulte, de l’autre, ils suscitent une demarche nouvelle chez les 
citoyens qui dirigent leurs choix d’investissement en fonction de 
criteres ethiques, de solidarite et de proximite. C’est une incitation a 
etre acteur d’une humanisation de I’economie. 

Par ailleurs, le terme d’epargne solidaire est retenu pour definir l’argent 
qui est a la fbis : une epargne , soit une somme confiee par un epargnant 
et qu’il entend retrouver ensuite, et une epargne solidaire, c’est-a-dire 
une epargne orientee vers des activites d’utilite sociale qui ne sont 
pas financees sur le marche et presentent une rentabilite financiere 
moindre et un risque financier accru par rapport a une epargne clas- 
sique. Divers obstacles juridiques et fiscaux se posent aux differents 
niveaux de ces circuits auxquels sont proposees des mesures. 

2. Regies de fonctionnement du secteur bancaire 
inadaptees a la finance solidaire 

Les preteurs a interet de la finance solidaire sont de deux categories : 

- des associations loi 1 901 dont les activites sont tres limitees (pas de 
collecte d’epargne, pret uniquement sur fonds propres) et qui ne rele- 
vent pas de la loi bancaire (ADIE, Caisse sociale de developpement 
local) ; 

- des societes jinancieres qui relevent de la loi bancaire et qui de ce fait 
en subissent toutes les contraintes (Caisse solidaire Nord-Pas-de- 
Calais, la NEF). 

Ces societes financieres solidaires sont soumises aux memes contraintes 
que les autres etablissements de credit : 

- meme cadre legal (loi bancaire de 1984, directives europeennes, 
reglementation prudentielle etablie par le Comite de Bale) ; 

- memes autorites de tutelle et de controle ; memes formalites 
(FICOBA : Fichier des Comptes Bancaires, BAFI : Base Financiere, 
etc.) ; memes ratios prudentiels. 

Mais, ces contraintes penalisent la finance solidaire dont les conditions 
d’exercice ne sont pas comparables a celles des etablissements de 
credit classiques : 


L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 


- l’exigence d’un capital minimum de 2,3 millions d’euros pour acceder 
au statut de societe financiere et de 5,4 millions € pour acceder a 
celui d’etablissement de credit est peu compatible avec ce secteur qui 
manque de capitaux propres et a souvent des difficultes a quitter le 
statut associatif ; 

- Pactivite specialisee de ce secteur sur le financement de la creation 
de TPE et PME constitue une contrainte particuliere en matiere de 
risque et de provisionnement ; 

- les difficultes d’acces aux fonds de garantie type SOFARIS (inadaptes 
car trop contraignants) penalisent ce secteur, qui plus que tout autre, 
de par sa taille et sa specialisation a de faibles capacites d’absorption 
des sinistres ; 

- l’acces a des prets bonifies est impossible compte tenu de la petite 
taille des organismes de la finance solidaire et de l’absence d’un 
organe central susceptible de mutualiser les enveloppes de prets ou 
de bonifications. 

En cas de constitution d’une societe financiere, la collecte d’epargne 
est restreinte a des comptes a terme de deux ans minimum. Par contre, 
en vue de faciliter la collecte des ressources, mieux vaut utiliser le statut 
de societe cooperative a capital variable qui rend possible la croissance 
permanente du capital par de nouvelles souscriptions. 

3. Les operateurs de finance solidaire 

Les organismes financiers de terrain, pour la plupart associatifs ou 
cooperatifs, travaillent a l’insertion economique, l’amelioration du 
cadre de vie, les relations Nord-Sud. 

• L’insertion par I’economique 

Les credits 

L’organisme de terrain prete de l’argent a des taux souvent proches 
des taux de marche : 

- ADIE , l’association pour le Droit a l’initiative economique re^oit 
des subventions de l’Etat, des collectivites locales et de l’Europe, elle 
a indirectement recours a l’epargne solidaire en partenariat avec le 
Credit cooperatif (Livret jeune solidarity emploi ADIE) ; 
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- Caisse sociale de developpement local Bordeaux, le CSDL n’a pas 
recours a 1’epargne solidaire, ses ressources proviennent de l’Etat et 
des collectivites locales ; 

- Caisse solidaire Nord-Pas-De-Calais, la Caisse Nord-Pas-De-Calais a 
directement recours a 1’epargne solidaire au travers des parts sociales 
de son capital, de son compte d’epargne solidaire et indirectement 
en partenariat avec le Credit Cooperatif (Livret solidaire de la Caisse 
Nord-Pas-De-Calais) ; 

- La NEF, la societe financiere cooperative la NEF a directement 
recours a 1’epargne solidaire au travers de ses comptes de depot a terme 
et de partage, des parts sociales dans son capital et indirectement en 
partenariat avec le Credit Cooperatif au travers du chequier et du livret 
Credit Cooperatif - la NEF. 

La jqarantie 

L’organisme de terrain se porte garant aupres de l’organisme de finan- 
cernent, s’engageant a se substituer a l’emprunteur en cas de defaillance. 

En general, cette garantie est limitee. 

- France Active ; outre des ressources provenant de subventions des 
collectivites territoriales et de concours prives bancaires, l’association 
France Active a recours a 1’epargne solidaire au travers de produits de 
partage : Codesol, FCP Credit Mutuel France Emploi, FCP Epargne 
Solidaire, Sicav Euro Solidarite et du FCP Insertion Emploi. 

- IDES, l’Institut de developpement de l’economie, association, n’a pas 
recours directement a 1’epargne solidaire, mais ses ressources provien- 
nent de l’Etat et des grands acteurs de l’economie sociale. 

Le capital-risque 

L’organisme de terrain realise un apport en fonds propres a l’entreprise 
en entrant dans son capital. II devient ainsi actionnaire ou societaire 
pour une part minoritaire et se retire du capital quand l’entrepreneur 
est en mesure de lui racheter sa participation. 

- Autonomie et Solidarite. Cette cooperative de capital risque a 
directement recours a 1’epargne solidaire au travers des parts sociales 
dans son capital. 

- Federation des Cigales. Les clubs Cigales, associations, sont en eux- 
memes des produits d’epargne solidaire de proximite, la federation 
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des Cigales, association, re^oit des financements publics et prives et 
possede des ressources propres emanant des cotisations des clubs 
Cigales. 

- Federation Love Money pour I’Emploi. Les associations Love Money 
Pour l’Emploi sont en elles-memes des produits d’epargne solidaire 
et la Federation refoit les cotisations des associations et diverses 
subventions publiques et privees. 

L’accompajynement 

Parallelement a ces trois metiers de base, les organismes de terrain 
realisent un important travail d’accompapjnement des entrepreneurs qui 
peut prendre differentes formes : ecoute, etude de viabilite des dossiers, 
conseil, formation, assistance dans les demarches administratives, suivi 
de l’activite apres le financement. Le reseau Entreprendre , issu de la 
fondation Nord-Entreprise soutient des projets de creation d’entreprise 
avec des prets d’honneur et un accompagnement pendant trois ans. 

• L'insertion par le logement 

Pour des families a capacite economique reduite, l’insertion par le 
logement permet d’acceder a un logement decent et de beneficier 
d’un accompagnement social favorisant une veritable insertion. A l’aide 
des ressources provenant de subventions de l’Etat et de collectivites 
territoriales ainsi que des dons et cotisations des adherents, Habitat et 
Hmnanisme (federation et associations) a recours a l’epargne solidaire 
au travers de produits de partage (Assurance vie Elabitat et Humanisme, 
FCP Epargne Solidarite Elabitat) et la societe fonciere d’EIabitat et 
Humanisme propose au public de souscrire aux actions dans son capital. 

• Relations Nord-Sud 

Devant les grandes difficultes que connaissent les pays du Sud et de 
l’Est, des organismes de solidarite agissent pour favoriser la mise en 
place d’un tissu economique et social, garant d’un developpement 
durable. Leurs interventions recouvrent differents domaines (educa- 
tion, sante, agriculteur, droits de l’Homme, etc.), dont celui plus 
specifique de l’appui aux petits producteurs et micro-entreprises, en 
leur permettant l’acces aux financements. 

- CCFD, le Comite Catholique contre la Faim etpour le Developpement , 
association, re^oit des subventions de l’Etat, de l’Europe et de collecti- 
vites territoriales, mais le CCFD a essentiellement recours aux dons 
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prives et a l’epargne solidaire au travers de produits de partage FCP 
Fairn et developpement - premier fonds de partage mis sur le marche 
en 1983 a son initiative - et de la Sicav Euro Solidarity en partenariat 
avec le Credit lyonnais. 

- Oikocredit , l’association (ex-Scod) existe depuis 1975 et reunit, au 
travers de ses associations de soutien, de l’epargne solidaire sous forme 
de parts sociales dans son capital. 

- SIDI, la societe d’Investissement et de Developpement International, 
creee en 1983 par le CCFD, etablit des partenariats avec des acteurs 
locaux. Outre ses ressources negociees aupres de bailleurs de fonds, 
la Sidi a recours a l’epargne solidaire au travers des parts sociales dans 
son capital et indirectement au travers du CCFD par le produit de 
partage Faim et Developpement. 


4. La collecte de I’epargne solidaire 

L’epargne solidaire est une fa^on d’investir en connaissant la destination 
de son argent et peut se manifester a differents niveaux du produit 
d’epargne solidaire : 


- soit au niveau des encours (au moins 10 % de Pepargne collectee est 
destinee au financement d’activites solidaires, le reste etant investi dans 
les titres ethiques) ; ce sont les produits d’investissement solidaire ou 
produits ethiques a caractere solidaire ; 


- soit au niveau du revenu (au moins 25 % du revenu de cette epargne 
sont destines au financement d’activites solidaires, la totalite de 
l’epargne collectee etant investie dans des titres ethiques) ; ce sont les 
j produits de partage ; 

c - soit aux deux niveaux simultanement. 
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• Avantages fiscaux 

a) Reduction d’impot de 25 % pour l’investissement dans des actions 
non cotees dans la limite annuelle de 40 000 € (couple) et 20 000 € 
(celibataire), si les titres sont conserves durant cinq ans. Cet avantage 
represente l’equivalent d’une performance annuelle garantie de l’ordre 
de 5 % par an, pendant cinq ans, nette d’impot. 

b) Reduction d’impdt de 66 % a 75 % d’lR (selon Paction de l’organisme 
beneficiaire) des dons dans les produits d’epargne solidaire pour les 
particuliers, dans la limite de 20 % du revenu imposable, et reduction 
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de 60 % dn montant IS pour les entreprises (limite 5 % du chiffre 
d’affaires, reportable sur cinq ans). 

c) Fonds communs de placement d’entreprise solidaire (FCPES) : depuis 
2003, exoneration d’lR des sommes versees dans le cadre de la parti- 
cipation des salaries si conservees cinq ans minimum, et Pentreprise 
peut constituer en franchise d’impot une provision pour investissement 
de 35 % des sommes versees. 

• Produits d’assurance-vie et produits financiers 

Une partie des encours ou des revenus sont verses a des organismes 
de terrain solidaires : sous forme d’Assurance-vie, de Sicav et de Fonds 
Communs de Placement, de Sicav et Fonds Communs de Placement 
d’Investissement Solidaire. 

• Produits bancaires 

Les encours d’epargne et/ou une partie des revenus sont utilises pour 
le financement de projets solidaires : CODEVI (ce sont des produits 
defiscalises et P epargne est disponible a tout moment), Us Comptes d 
terms et Ee Livret d’epargne. 

• Actions et parts sociales 

a) L’epargnant devient actionnaire d’organismes de terrain qui financent 
des activates d’utilite sociale. 

- Habitat et Urbanisme , pour l’obtention de prets et subventions 
destines a Pacquisition de logements ; 

- Autonomie et Solidarity (statut cooperatif), c’est une epargne a finalite 
regionale (Nord-Pas-De-Calais) ; 

- Initiatives pour une Economic Solidaire (IES), a Putilite regionale 
Midi-Pyrenees-Toulouse ; 

- Garrijjue , c’est une epargne dans le developpement local et durable ; 

- la NEE ; 

- la SIDI pour des actions en France et en Amerique latine ; 

- Oikoeredit , au travers dissociations de soutien a Oikocredit dans 
differents pays. 

b) L’epargnant devient directement aetionnaire d’entreprise d’utilite 
sociale a travers un club ou une association d’investisseurs : par les 
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Clubs Cigales (pour les createurs d’entreprises) et les associations 
Love money pour l’Emploi (pour des societes anonymes en creation, 
en developpement, en transmission ou en difficultes surmontables). 


IV. LE ROLE DES ASSOCIATIONS 

Depuis les annees 80, ce sont les associations qui ont connu les 
evolutions les plus rapides en termes de creation ou en termes d’acti- 
vite. Cette evolution confirme ce que les statistiques nationales sur la 
creation d’entreprises indiquent. Moins de 20 000 associations sont 
creees chaque annee durant la decennie soixante. La courbe ascendante 
debute vers 1970-71 ou on depasse les 30 000 creations annuelles, 
ensuite le mouvement continue : en 1986 on atteint les 50 000 crea- 
tions et a partir de 1992 on passe a 62 000 nouvelles associations par 
an. En analysant le solde des creations et des disparitions dissociations, 
on obtient un accroissement annuel moyen du nombre dissociations 
vivantes de 37 000. Cette multiplication s’explique largement parce 
que les pouvoirs publics, durant cette periode, ont mis en oeuvre des 
politiques sociales fortes et ont initie de nombreuses incitations a la 
creation dissociations : 


- par le financement des etablissements sanitaires et sociaux conven- 
tionnes par la securite sociale ; 

- par le vote de la loi de 1971 sur la formation continue qui va profiter 
largement au secteur prive de formation a but lucratif ou non ; 


- par l’encouragement du ministre de la Culture a la creation des 
maisons de la culture, des maisons de jeunes ; 

■y - par l’instauration d’une politique sociale en faveur des personnes 
g en difficulte d’insertion ; 

I - par la mise en oeuvre d’une politique de la Ville ; 
c - par la reconnaissance de processus de developpement local. 
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Les encouragements des pouvoirs publics au fonctionnement des 
associations ont une preuve dans l’importance des subventions publi- 
ques accordees. Si 1 c financement prive des associations represente 46 % 
repartis en cotisations (9,9 %), dons des particuliers (1,4 %), mecenat 
(3,8 %) et recettes des activites a hauteur de 31,2 % (vente de billets), 
le financement public est superieur avec 54 % se repartissant entre 
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les communes (15,2 %), l’Etat (15 %), les departements (9,3 %), les 
organismes sociaux (8,6 %), les regions (2,9 %) et l’Europe (1,2 %). 

L’etude du Centre d’economie de la Sorbonne de 2007, dirige par la 
chercheuse du CNRS Viviane Tchernonog, donne un etat du paysage 
associatif fran^ais qui comprend un nombre total de 1 100 000 associa- 
tions. Effectuee en 2005 et 2006, grace au concours de 1 725 mairies 
et pres de dix mille associations, cette enquete offre des indications 
nouvelles sur le poicis economique considerable des associations : 

- un budget cumule de 59 milliards d’euros, environ 3,4 % du produit 
interieur brut, PIB ; 

- un volume d’emploi de 1 050 000 emplois en equivalent temps plein, 
auquel il faut ajouter le concours de 15 a 18 millions de benevoles 
(935 000 emplois en equivalent temps plein), ce qui represente environ 
5 % de l’emploi total en France. Le nombre de benevoles est en 
augmentation, et se dirige plus volontiers vers les petites associations 
a vocation militante (action humanitaire, defense de causes). Le 
benevolat est defini ainsi par l’Avis du Conseil economique et social 
du 24 fevrier 1993 : « Est benevole toute personne qui s’engage 
librement pour mener une action non salariee en direction d’autrui, 
en dehors de son temps, professionnel et familial. » 

Par ailleurs, seules 16 % des associations sont employeurs, soit environ 
145 000 associations. On peut comprendre ce travail des associations a 
l’aide de la repartition des 1 050 000 salaries ETP dissociations dans 
quatre secteurs que sont le secteur sanitaire et social avec 440 000 
equivalents temps plein (ETP), le secteur educatif avec 193 000 ETP 
et les secteurs culturel et sportif qui regroupent chacun 98 000 ETP 
(total 1050 000 ETP). 

Le secteur sanitaire et social est, en effet, le plus developpe et comprend 
les associations d’aide aux handicapes, aux personnes agees, de lutte 
contre la pauvrete, de solidarite. Dans cette categorie, entrent egale- 
ment les entreprises d’insertion par l’economie, la restauration. Puis, 
vient le secteur educatif pout l’enseignement prive religieux ou non. 
Ensuite, le secteur culturel et sportif c nglobe l’insertion par la culture 
et le sport, l’insertion par l’economique autour du patrimoine naturel 
et historique, les cafes lecture. Les projets d’insertion par l’activite 
economique sont definis d’apres le Code du Travail, coniine une 
demarche ayant pour objet de « permettre a des personnes sans ernploi, 
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rencontrant des difficultes sociales et professionnelles particulieres de 
beneficier de contrats de travail en vue de faciliter leur insertion sociale 
et professionnelle ». Et enfin, il faut mentionner comrne activite le 
developpement rural local, et le secteur sports et loisirs. 

Ces chiffres statistiques mettent en lumiere l’iniportance economique 
des associations gestionnaires, c’est-a-dire celles qui sont entrees en 
economie et produisent des services marchands ou non marchands en 
reponse a des besoins sociaux, par opposition aux associations qui 
ont en priorite un role de revendication ou d’expression. Les etablis- 
sements et services sanitaires et sociaux, les maisons de la culture et 
les MJC, les organismes gestionnaires de l’enseignement catholique, 
les associations d’education populaire ou de tourisme social et les 
entreprises d’insertion sont formellement des associations gestion- 
naires. Neanmoins, les categories ne sont pas vraiment tranchees, car 
on rencontre des associations militantes employant des salaries, meme 
en nombre reduit et de nombreuses associations gestionnaires, issues du 
benevolat qui conservent un role actif de revendication et presentent 
une veritable utilite sociale d’opinion aupres des pouvoirs publics. 

Dans le domaine de la lutte contre la pauvrete par exemple, l’action 
du collectif Alerte rassemble 41 federations et associations nationales 
du secteur social. 


V. LE ROLE DES FONDATIONS 


En France, il existe fin 2006 de 1850 a 1900 fondations de toutes 
natures dont 500 reconnues d’utilite publique par decret du Premier 
ministre, 150 fondations d’entreprises qui doivent etre autorisees par 
arrete prefectoral, pour cinq ans renouvelables (elles ne peuvent pas 
faire appel a la generosite publique). Enfin, les 1 200 autres fondations 
sont abritees, c’est-a-dire sont placees sous l’egide de l’Institut de 
France ou de la Fondation de France qui s’occupent de leur gestion. 
Fes createurs de fondations sont en 2006 pour leur majorite des 
personnes physiques a raison de 46 %, ensuite viennent les associations 
pour 16 % et les entreprises pour 15 % 


J Fes principaux domaines d’intervention se repartissent a egalite dans 
§ l’action sociale et humanitaire pour 22 %, les arts et la culture pour 
q 21 %. Quant au mecenat vert, il est encore minoritaire. 
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Citons quelques exemples d’interventions de fondations d’entreprises : 

- la fondation France Telecom agit contre l’autisme comme trouble 
de la communication ; 

- la fondation Groupama agit dans la lutte contre les maladies rares ; 

- la fondation internationale Carrefour fait des interventions eii cas 
de catastrophes, et des programmes de microcredit dans les pays ou 
le groupe Carrefour est installe ; 

- la fondation Schneider Electric agit pour Pinsertion des jeunes a un 
niveau international ; 

- la fondation Brasseries Kronenbourg soutient des initiatives de 
convivialite dans les zones defavorisees. 

VI. LE ROLE DES MUTUELLES 

Au debut du xx c siecle, les agriculteurs creent des mutuelles pour 
s’assurer contre le risque de mortalite du betail et contre les intemperies 
qui ravagent les recoltes. Pendant l’entre-deux-guerres, les instituteurs 
s’associent pour assurer collectivement leurs automobiles, et creent la 
Mutuelle assurance -automobile des instituteurs de France (Maaif deve- 
nue la Maif). Aujourd’hui, les mutuelles, qu’il s’agisse des mutuelles 
de sante ou des mutuelles d’assurance, constituent une branche 
importante de Peconomie sociale et concernent plusieurs dizaines de 
millions de personnes. Pour mieux concurrencer les assureurs prives, 
elles veulent demontrer qu’elles peuvent proposer des services a grande 
echelle en dehors de la sphere privee et capitaliste. Par exemple, la 
cotisation a une mutuelle de sante n’est pas indexee sur l’etat de sante. 
Les 3 000 mutuelles de sante sont reunies au sein de la Mutualite 
franfaise (Federation nationale de la mutualite fran^aise - FNMF) et 
regies par le code de la mutualite, tandis que les 18 mutuelles d’assu- 
rance des biens et des personnes (Macif, Maif, Matmut, etc.) sont 
federees au sein du groupement des entreprises mutuelles d’assurances 
(Gema) et regies par le code des assurances. La Mutualite franchise 
protege 36 millions de personnes et la Gema compte 17 millions 
d’assures. Tres peu de mutuelles sont creees en France aujourd’hui ; 
la derniere nee est la Mutuelle des motards en 1983, l’Assurance 
mutuelle des motards (AMDM) forte de 160 000 societaires. 
Cependant malgre leur succes et leur originalite, car elles fonction- 
nent sans capitaux autres que ceux apportes par les societaires - et les 
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mutuelles ont atteint des tailles tres importantes - elles evoluent dans 
un contexte difficile, parce que les directives europeennes tendent a 
aligner le statut des mutuelles sur celui des assureurs prives. Dans de 
nombreux pays on assiste a une demutualisation, soit une transfor- 
mation d’une mutuelle en societe d’assurance privee. 


VII. LE ROLE DES COOPERATIVES 

Historiquement, les cooperatives (filles de la misere, a-t-on pu dire) 
sont nees a l’initiative des agriculteurs, par reaction a une crise 
economique, voire par revoke contre le negoce : 

- 1880 : controle de qualite des engrais par creation des cooperatives 
d’approvisionnement ; phylloxera ; reconversion du vignoble charen- 
tais vers la production laitiere ; 

- debut 1900 : mevente du vin et creation de nombreuses caves 
cooperatives ; 

- 1930 : ecoulement des cours du ble et creation des silos cooperatifs 
sous l’impulsion de l’OIB (devenue ONIC) ; 

- 1960 : cooperatives de viandes et de fruits et legumes, pour lutter 
contre les fluctuations des cours. 


De plus, au debut du xx e siecle, les cooperateurs avaient l’ambition 
de rompre avec le salariat, tandis qu’au debut du xxi e siecle le salariat 
concerne 80 % des actifs et que la majorite des protections sociales 
sont rattachees a la condition salariale. Cependant l’abolition du salariat 
traduit davantage la recherche de rompre le lien de subordination 
des travailleurs vis-a-vis des proprietaires de capitaux. Par consequent, 
le projet demeure tout en s’adaptant. Son objet est davantage de 
favoriser I’antonomie des travailleurs dans l’exercice de leur metier. 
La cooperation a une portee ethique, car la cooperation introduit dans 
la relation economique et sociale, un troisieme element : la fraternite. 
La cooperation saura evoluer, car elle est fondee non pas sur une 
culture doctrinaire, mais sur une culture d’adaptation aux changements 
et d’experimentation permanente. 


Q 

O 


Le mouvement d’associationisme economique a pris des formes parti- 
culieres selon les secteurs, bientot relaye par des politiques d’Etat qui lui 
ont donne des formes juridiques specifiques. On peut tracer les princi- 
pales etapes pour l’agriculture, l’artisanat, la peche et les transports. 
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1. Dans I’agriculture 

La cooperation a vocation economique, de meme que Passurance 
mutuelle, s’est developpee en lien avec le syndicalisme agricole. Etablie 
sur une base communale, elle assurait la mutualisation des achats de 
fournitures et de certains services dans les zones de polyculture. En 
revanche, dans les zones de monoculture, la cooperation organisait la 
collecte, la transformation et la distribution des produits : en 1888, 
la premiere cooperative laitiere vit le jour, de meme pour la premiere 
cooperative viticole en 1891. 

Puis, la cooperation a servi de rempart d I’Etat pour faire face aux crises 
agricoles. En 1908, les cooperatives viticoles ont refu le financement 
du Credit Agricole pour aboutir a la regulation de la surproduction. 
Plus tard, la crise des cereales de 1935 a facilite le developpement des 
cooperatives cerealieres en vue de stabiliser le marche. Les cooperatives 
ont ete un moyen privilegie de la defense de ^agriculture artisanale 
en facilitant le fonctionnement de la petite exploitation familiale sur 
une base villageoise et en epousant les conflits politiques et religieux 
de la « republique au village ». 

• L’approvisionnement 

Pour faire face aux contraintes nouvelles de l’environnement de l’apres- 
guerre, les cooperatives d’approvisionnement des agriculteurs creent 
des centrales d’achat nationales qui fusionnent en plusieurs etapes 
pour faire emerger aujourd’hui, Invivo, premier groupe europeen des 
services a l’ agriculture. Dans les annees 1980, le reseau se tourne vers 
le marche des particuliers en creant la franchise Gammvert, concept 
de magasin de proximite (jardin, bricolage, alimentation animale), 
d’abord oriente vers la clientele rurale, puis etendu au milieu urbain 
et a l’etranger (Pologne). Avec 670 magasins et 500 millions d’euros 
de chiffre d’affaires, Gammvert est aujourd’hui Pun des leaders de 
son metier pour un public mixte d’ agriculteurs et de particuliers. 

• L'equipement en materiels 

En parallele, se developpent de nouvelles cooperatives de proximite 
mutualisant les equipements necessaires a la modernisation des exploi- 
tations, les cooperatives d’utilisation du materiel agricole (CUMA) 
qui sont 13 300 en 2006. 
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• La distribution 

Dans les annees 1960, on observe un renouveau du mouvement 
cooperatif stimule par la modernisation de la distribution et le develop- 
pement des industries agroalimentaires. Face a la grande distribution, 
se forment de nouvelles cooperatives dans les secteurs de la viande et 
des fruits et legumes. Ces cooperatives prennent la forme nouvelle de 
societe d’interet collectif agricole (SICA) qui permet d’associer des 
capitaux exterieurs. Elies travaillent avec les centrales d’achat de la 
grande distribution. Puis, elles entrent dans un processus d’intejqration 
verticale de l’ aval : elles controlent 17 % des industries agroalimentaires 
en 1968, 30 % en 2006. Cette diversification se fait par filialisation 
pour des raisons juridiques, financieres et organisationnelles. Ainsi, des 
groupes importants se constituent. Les cooperatives agricoles repre- 
sentent un poids economiqne determinant dans le paysage agricole et 
alimentaire, pour l’annee 2006 : 

- leur chiffre d’affaires global est evalue a pres de 78 milliards d’euros 
(en incluant les filiales) ; 

- a la suite des fusions, sur les 6 000 cooperatives de 1965, il reste en 
2006, 3 200 entreprises industrielles et commerciales (cooperatives, 
unions et SICA) et 13 300 CUMA, plus de 1 500 filiales type SA, 
SAS, SARL (dont 350 dans l’industrie de transformation), au moins 
150 000 salaries permanents ; 

- 75 % des agriculteurs sont membres d’une cooperative. 


Quant aux secteurs d’activite, en importance, le premier secteur est celui 
des cereales - nutrition animale avec 36 % du chiffre d’affaires des 
cooperatives agricoles, suivi de la viande (21 %) et des produits laitiers 
£ (18 %). En nombre d’entreprises, le secteur du vin arrive en premiere 
c position avec une part de 38 %, rassemblant plus de 800 caves et 
ss unions. Ce secteur est caracterise par quelques importantes entreprises 
cooperatives et une multitude de petites caves. 
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La part la cooperation agricole dans la creation de valeur ajoutee du 
secteur agricole n’apparait pas suffisamment importante (soit 16 %) eu 
egard a une part de marche sur chiffre d’affaires de 23 % dans la trans- 
formation agroalimentaire. Aujourd’hui, pres de 45 % des cooperatives 
ont a titre principal une activite industrielle, le plus souvent filialisee. 
Cependant, cet ecart s’explique par une presence plus importante des 
cooperatives sur des activites peu remuneratrices (industries de premiere 
transformation, produits peu transformes ou peu marquetes). 
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2. Dans le commerce de detail 

La cooperation commerciale est nee egalement du syndicalisme profes- 
sionnel, car les epiciers furent confrontes a la fin du xix c siecle, d’une 
part au succursalisme et aux grands magasins naissants, d’autre part aux 
cooperatives de consommateurs qui etaient au cceur du mouvement 
cooperatif. Le mouvement s’est structure apres la guerre de 1914, au 
sein des centrales d’achat : Unico et Codec. Apres la Seconde Guerre 
mondiale, les cooperatives d’achat se developpent aussi dans le secteur 
non alimentaire comrne le meuble et la chaussure. Mais, il faut attendre 
les bouleversements introduits par la creation des supermarches (1957) 
et des hypermarches (1963) et des centres commerciaux (1970) pour 
que le commerce independant soit entraine dans le merne mouvement. 

Dans V alimentaire , Unico sous l’enseigne Systeme U se developpe sur 
le marche des super et hypermarches. En effet, les epiciers des annees 
1960 organises en cooperatives locales se structurent au debut des 
annees 1970 autour du concept de supermarches a l’enseigne U et 
de cooperatives regionales. Le dispositif epouse la diversification en 
hypermarches et supermarches. II regroupe 863 magasins, mais avec 
plus de 15,6 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2006, il est au 
3 e rang des groupes de commerce alimentaire. De son cote, Leclerc 
(l er rang) organise son reseau en cooperative. L’internationalisation 
s’effectue par joint-venture ou rachat plutot que sous forme d’adhe- 
sion, ce qui constitue une formule plus couteuse, mais c’est souvent 
faute de trouver a l’etranger des entites comparables pour des fusions 
qui n’alterent pas leur nature propre. 

Dans le non-alimentaire, les cooperatives (20 % du commerce de detail) 
maintiennent et developpent la part de marches des commenjants 
independants dans un nombre significatif de metiers. On constate que 
la forme cooperative se developpe plus facilement dans les commerces 
oil la dimension metier est forte : optique (Optic 2000, Krys), pharma- 
cie (Giropharm), articles de sport (Intersport, Sport 2000), bijouterie 
(Guilde des orfevres), electromenager (Gitem), avec un relais d’emer- 
gence d’enseignes cooperatives dans les services : agences de voyages 
(Selectour), immobilier (L’Adresse), hotellerie (Best Western). Cepen- 
dant, ces cooperatives ont profondement change de nature par rapport 
aux groupements du debut du 20° siecle. Ce ne sont plus de simples 
centrales d’achat, mais des entreprises qui gerent des stocks et en 
developpant un marketing d’enseigne, sont devenues le centre d’imptd- 
sion de la strategic commerciale du reseau. Par ailleurs, comme pour 
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les cooperatives agricoles, les besoins de financement peuvent amener 
a se constituer en groupe, en filialisant des activites ouvertes a des 
capitaux non cooperatifs. 

Au l er janvier 2007, le Commerce Associe compose de groupements 
independants appartenant ou diriges par des cooperateurs, represente 
106,5 milliards d’euros de chiffre d’affaires TTC, soit 26 % du 
commerce de detail framjais, avec 65 groupements de commerfants 
developpes en 36 200 points de vente. 


3. Dans I’artisanat 


L’artisanat recouvre deux ensembles de metiers. D’abord, l’artisanat 
alimentaire (bouchers, charcutiers, boulangers) et la coiffure se sont 
organises des la fin du XIX e siecle sous la forme de syndicats profes- 
sionnels, et comrne dans l’agriculture et le commerce, ils ont genere des 
cooperatives d’achat et de services ainsi que des mutuelles d’assurances. 
Sur le meme modele, les artisans taxis ont cree dans les annees 1960 
des cooperatives pour gerer des centraux telephoniques. Ensuite, les 
artisans exercent un metier depositaire de savoir-faire a forte valeur 
ajoutee, vendant sur le marche local et n’ont pas beaucoup eprouve 
le besoin de se regrouper ni pour acheter, ni pour vendre. Moins de 
10 % d’entre eux sont regroupes en cooperatives contre 90 % des 
agriculteurs. 


Dans le secteur de la coiffure, toutefois, se developpent des cooperatives 
d’achat a partir de l’apres guerre. Et par le jeu de rachat de coopera- 
tives locales, la cooperative locale d’approvisionnement de Metz a 
reussi en 20 ans a construire un groupe qui fait jeu egal avec le prin- 
■S cipal negoce prive de fournitures pour coiffeurs. De plus, le rachat en 
c 2002 de Hair club lui permet de developper ses services et de s’ouvrir 
a a une politique d’enseigne. 
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Par ailleurs, depuis une quinzaine d’annees, de nouvelles cooperatives 
d’achat se creent dans l’artisanat. Le mouvement est observable dans 
le batiment, dans la reparation automobile, dans les services a l’agri- 
culture ou se sont constituees des unions de cooperatives qui sont deve- 
nues des acteurs significatifs des filieres de distribution. En 2006, on 
denombre 329 cooperatives et groupements qui degagent un chiffre 
d’affaires de 800 000 millions d’euros et regroupent 55 000 entre- 
prises societaires, ce qui represente un ernploi de 2 600 salaries des 
cooperatives et groupements. 
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4. Dans la peche maritime 

Comme dans les secteurs precedents, les bases cooperatives des peches 
maritimes reposent sur la solidarity des communautes de metier qui 
developpent conjointement syndicalisme, mutualite, cooperation de 
credit et d’achat. Les premieres cooperatives d’achat se creent en 
1895 et poursuivent leur developpement en lien etroit avec le Credit 
Maritime cree en 1913. 

• L'amont de la filiere 

A partir des annees 1960, les cooperatives deviennent un element 
essentiel de modernisation de la peche artisanale par le financement 
des bateaux : elles achetent et cedent progressivement des parts de 
bateaux aux artisans pecheurs. Aujourd’hui, quelque 2 000 navires sont 
sous armement cooperatif Les cooperatives s’investissent aussi dans le 
mareyage et la conservation. Enfin, la politique communautaire de 
regulation de la peche entraine la creation de groupements cooperatifs 
de producteurs qui jouent un role de plus en plus determinant dans 
la rationalisation des plans de peche. Sur 17 000 artisans pecheurs, 
80 % adherent a des cooperatives. 

• L’aval de la filiere 

Cependant, les amorces d’integration aval ne debouchent pas comme 
dans 1’ agriculture, sur les memes reussites. Face aux centrales d’achat 
de la grande distribution (qui parfois integre l’amont de la filiere 
poisson, comme Intermarche), les petites conserveries cooperatives 
ne resistent pas. Toutes disparaissent a la fin des annees 1990. 

II semble que la cooperation maritime ait souffert de son implantation 
dans le cadre geographique limite des ports d’embarquement, qui a 
constitue un obstacle a la construction d’une filiere aval adaptee a la 
demande des centrales d’achat. De plus, l’armement a toujours ete 
considere comme la partie noble de la filiere par rapport a la conser- 
verie. On constate que les industriels de la peche ont massivement 
investi dans la transformation parfois sous la forme cooperative, sans se 
soucier de la flotte de peche. En definitive, les cooperatives de pecheurs 
contribuent a nmintmir un artisancit vivant dans l’amont de la filiere, 
mais a faible valeur ajoutee tandis que l’aval, a plus forte valeur ajoutee, 
est abandonne a l’industrie liee a la grande distribution. En 2006, il faut 
compter 158 cooperatives employant 1200 salaries, ce qui represente 
2 000 entreprises de peche associees employant 8 000 personnes. 
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5. Le transport 

Le transport routier de marchandises prend reellement son essor dans 
les annees 1950-1960 avec la preeminence progressivement affirmee 
de la route sur le fer dans un marche en forte expansion. Se constitue 
ainsi un tissu tres dense de 42 000 entreprises, le plus souvent de taille 
artisanale (77 % ont moins de cinq salaries). L’idee de regrouper les 
petites entreprises de transport nait dans le transport de fruits et 
legumes par imitation du modele cooperatif ajjricole. C’est en 1963 que 
le mouvement debute et se developpe particulierement sur le marche 
de proximite des bennes de travaux et de transport de cereales, et pour 
certains groupements sur des flux de grande distance pour Pindustrie 
et la grande distribution. La cooperation permet aux petites entreprises 
l’acces au marche des grands chargeurs industriels ou des distributeurs 
par la constitution de reseaux et la mutualisation des moyens (flottes 
importantes, achats, fonction commerciale) ainsi que du risque 
financier. 


Dans les annees 1990, des PME voient dans le regroupement coope- 
ratif une formule d’optimisation et de flexibilisation des flux face a 
des clients de plus en plus concentres et inter nationaux. C’est le cas 
du demenagement dont les principales enseignes sont sous statut 
cooperatif, avec des extensions a Pinternational par GIE europeen. 


De leur cote, les transporteurs doivent se coordonner pour servir des 
marches nationaux puis europeens. Par exemple, la cooperative Astre, 
premier groupement de transport, reussit a rassembler en dix ans 
une centaine de PME de transport de lots industriels representant 
14 000 immatriculations avec une extension dans toute PEurope de 
*j l’Ouest. En 2006, la Federation des cooperatives de transporteurs 
^ represente environ 1 000 entreprises regroupees en 100 cooperatives 
2 employant 8 000 salaries ; elle cherche aussi a promouvoir actuellement 
.y des formules de groupement sous forme de societe classique afin de 
S rapprocher plus facilement des entreprises de taille differente. 


| 6. Les autres secteurs : professions liberales, PME 


o 
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Dans les autres secteurs d’activite, Porganisation cooperative n’a pas 
la meme visibilite. D’une part, dans les professions liberales classiques, 
Pexercice individuel de Pactivite est privilegie. II n’y a guere que les 
pharmaciens qui aient cree des cooperatives d’achat dans une logique 
de commer^ants detaillants. D’autre part, les PME ont connu depuis 
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une vingtaine d’annees Femergence de societes cooperatives dans deux 
domaines principaux. D’abord, certaines filieres ont pu y trouver la voie 
au marche national par la mutualisation de leur demarche commerciale. 
On rencontre cela par exemple dans le nejqoce des pieces detachees de 
I’automobile avec des cooperatives comme 3G et Star excel qui develop- 
pent une politique d’enseigne aupres de leurs clients reparateurs auto 
(AD, Top garages). L’autre secteur est represente par la meunerie 
independante regroupee initialement dans la cooperative Banette 
(aujourd’hui SAS). Dans les deux cas, ce sont les fournisseurs qui ont 
structure commercialement la filiere pour compenser F absence d’orga- 
nisation cooperative forte des artisans mecaniciens ou boulangers. 

7. Les cooperatives de credit 

Pour faire face aux difficulties du financement bancaire, la formule 
cooperative est apparue particulierement efficace en ayant tendance a 
supplanter les societes de developpement regional - SDR - creees 
dans les annees 1970 pour le merne objet. A l’origine, les banques 
cooperatives ont ete creees et se sont developpees pour repondre a 
des besoins non satisfaits de categories socioprofessionnelles particu- 
lieres (agriculteurs et artisans notamment) et faciliter Faeces au credit 
a « un juste prix ». 

Quatre grandes evolutions sont venues percuter F organisation bancaire 
a partir des annees 1980. En premier lieu, la loi bancaire de 1984 , 
completee par la loi de 1996, consacre la despecialisation et le decloison- 
nement des circuits de financement afin de stimuler la concurrence 
entre intermediaires financiers, ce qui remet en cause la specialisation 
des banques cooperatives en tant que banques de detail en direction 
des menages et petits entrepreneurs. Dans le meme temps, on assiste 
a un vaste mouvement d’innovations finaneieres qui se traduit par la 
mise en place de nouveaux marches et de nouveaux produits (MONEP, 
MATIF, marche des titres de creances negociables). Les banques 
cooperatives , structurees jusqu’alors en reseaux, se restructurent au 
sein d’un perimetre plus large « le groupe cooperatif ». Au sein de 
ces groupes cooperatifs, coexistent done des etablissements de statut 
juridique divers (cooperatives ou SA), ce qui peut introduire un 
risque de banalisation. 

Le contexte est aussi celui d’une concurrence acharnee dans Findustrie 
bancaire en raison de Fevolution de la reglementation europeenne dont 
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l’objectif est la construction d’un espace financier europeen unifie. 
Les pouvoirs publics s’appuient en France sur les banques cooperatives 
pour contribuer aux restructurations. Cette tendance est reperable des 
la fin des annees 1990, Ils ont favorise a partir de 2001 l’acquisition de 
Natexis par le groupe Banque Populaire et les banques du groupe CIC 
par le Credit Mutuel en 1998, tandis qu’en 1999, le groupe Caisse 
d’Epargne rachete le Credit Foncier et se transforme en groupe 
cooperatif. 

A partir de 2001, les operations les plus importantes se font dans le 
secteur de l’economie sociale. La Caisse nationale du Credit Agricole 
est introduite en Bourse (Credit Agricole SA), les Caisses d’Epargne 
et la Caisse des Depots et Consignations regroupent leurs activites 
concurrentielles au sein de Eulia. En 2002, le Credit Agricole rachete 
Finaref et en 2003 prend le controle du Credit Lyonnais. Et le Credit 
Cooperatif integre le groupe des Banques Populaires. Enfin, P evolution 
de la reglementation prudentielle d Fechelon international contraint 
les etablissements de credit, qu’ils soient de forme cooperative ou SA, 
a detenir un minimum de fonds propres en correlation aux risques de 
leurs activites Les banques cooperatives rencontrent des difficultes 
dans P application de cette reglementation qui semble en contradiction 
avec les principes de solidarity. 
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Mais, les banques cooperatives fran^aises se sont plutot bien adaptees. 
En termes de marche, les donnees economiques n’accreditent pas 
clairement l’idee d’une banalisation. Dans les annees 2000, la part de 
marche occupe par les reseaux bancaires cooperatifs reste importante : 
ils comptabilisent plus de 50 % des depots et plus de 60 % des credits 
aux PME-PMI. En effet, leur penetration est forte en direction des 
directions des PME-PMI fortement creatrices d’emploi, dans les 
villes de taille moyenne et en milieu rural, en direction des families et 
leur clientele est en moyenne moins aisee que celle des banques 
commerciales. En outre, dans les vingt dernieres annees, les banques 
cooperatives ont largement favorise l’emergence et le developpement 
du microcredit en direction de porteurs de projets rencontrant des 
difficultes d’insertion. Elies ont contribue en partenariat avec les 
acteurs publics et un certain nombre dissociations (des Plates-formes 
d’Initiatives Locales, PAssociation pour le Droit a linitiative Econo- 
mique et des Boutiques de gestion notamment) a rendre viable des 
dispositifs innovants. Pour cela, les banques cooperatives ont deve- 
loppe des produits d’eparpne solidaire - que Pon peut aussi qualifier 
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d’epargne de partage - qui a comme fonction de soutenir financiere- 
ment des entreprises ou des associations dont les missions sont 
d’interet general, humanitaire, environnemental ou social. A l’inverse, 
ce sont les banques SA qui ont developpe les fonds ethiques qui 
selectionnent les entreprises en fonction de leur respect d’un certain 
nombre de valeurs et de principes 

La recherche de la taille critique suscite des operations de fusion et 
d’alliance au niveau national, puis europeen, - evolution necessaire 
dans les produits alimentaires de base et les marches de produits de 
consommation les plus mondialises (par exemple articles de sport). II 
en resulte que toutes activites confondues, le nombre de cooperatives 
a tendu a diminuer souvent fortement (agriculture, commerce) a partir 
des annees 1970-1980. Neanmoins, les cooperatives framjaises ont 
progresse dans l’europeanisation de leur marche, dans le commerce 
non alimentaire (articles de sport, meubles, chaussures, bricolage), le 
transport (demenagement), les services (agences de voyages, hotellerie). 

Au-dela de ces tendances d I’ouverture exterieure , on observe les traits 
communs aux differents acteurs du reseau cooperatif que sont d’une 
part, la preservation et Padaptation a l’environnement, d’autre part 
le developpement d’un tissu d’entreprises independantes. Meme si 
pour le consommateur final, il peut y avoir indifferenciation entre le 
service de Carrefour et celui de Systeme U, entre le produit vendu 
par un groupe de l’agroalimentaire et celui d’un groupe cooperatif, il 
faut savoir que la repartition de la valeur dans les groupes cooperatifs 
favorise les entrepreneurs cooperateurs enraeines dans les territoires , 
et done facteurs de developpement durable. 




Chapitre 3 


des 


Regime juridique et fiscal 
associations et des fondations 


I. LE REGIME JURIDIQUE DES ASSOCIATIONS 

C’est une technique d’organisation du patrimoine de l’entreprise qui 
est utilisee dans tous les secteurs d’activite, marchands et non 
marchands. 


1. Le contrat dissociation 


La loi de 1901 definit l’association comme « la convention par laquelle 
deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une fa^on perma- 
nente, leurs connaissances ou leur activite dans un but autre que de 
partager les benefices ». L’association doit avoir un objet statutaire 
licite. La preuve du contrat est representee par les statuts dont la 
redaction est tres fibre dans la loi de 1901 (et celle de 1908 pour les 
associations d’Alsace-Lorraine ) . 


Si les fondateurs decident de declarer Passociation a la prefecture, ils 
j doivent deposer les statuts ecrits , cela fera l’objet d’une publicite au 
•§ journal officiel. Ainsi, l’association sera dotee de la personnafite morale. 
2 En outre, les associations doivent se doter d’un reglement interieur 
.y qui n’est par opposable aux tiers de l’association. 
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L’association ne peut pas avoir pour objet le partake des benejices. Ce 
qui signifie nullement qu’il soit inter dit de realiser des benefices (une 
association peut exercer une activite commerciale), mais seulement 
qu’elle ne peut les partager entre ses membres pendant ou a la fin de 
la vie sociale. Les excedents doivent etre consacres a l’objet social. En 
l’absence de definition legale, on s’accorde a considerer que l’objet de 
l’association est l’activite qu’elle se propose d’exercer pour atteindre 
le but fixe appele aussi projet associatif. 
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Par ailleurs, la democratic est un trait caracteristique de l’association, 
une democratic qui laisse ou non une place differente aux fondateurs 
ou a certaines categories de membres. La loi dispose : « mettent en 
commun de fa^on permanente ». C’est cette permanence qui perrnet 
de distinguer l’association de la reunion momentanee. L’association 
s’inscrit necessairement dans la duree , une duree qui peut etre breve, 
mais qui manifeste un minimum de souci de perseverer dans l’etre. 

Enfin, aucune association ne peut fonctionner sans un minimum de 
moycns. La loi prevoit « la mise en commun de connaissances et 
d’activites ». L’association a recours a d’autres moyens en mobilisant 
des ressources propres et en faisant appel, le cas echeant, a des 
concours exterieurs, par des procedes a determiner ensemble. 

2. Le patrimoine et les ressources 

Toute association declaree et dotee de la personnalite morale possede 
un patrimoine propre. La loi enumere les biens qu’une association 
peut posseder : les cotisations de ses membres, le local destine a 
l’association, les immeubles necessaires a l’accomplissement de son but. 
Mais, l’association peut demander aux nouveaux adherents, en plus 
de la cotisation, un droit d’entree. Les liberalites ne sont autorisees 
qu’en faveur des associations reconnues d’utilite publique. 

Les benefices tie doivent pas etre distribues aux membres de l’associa- 
tion. Mais, une association peut placer librement ses disponibilites et 
organiser des ventes de bienfaisance, six par an au maximum. Depuis 
la loi de 1985, les associations peuvent proceder a une emission d’obli- 
gations. A ce moment, l’association doit demander son immatriculation 
au registre du commerce et des societes et est tenue de nommer un 
commissaire aux comptes. Lfn des problemes les plus epineux a 
trancher est de savoir si l’activite commerciale de l’association est 
licite. 

La loi NRE (nouvelles regulations economiques) du 15 mai 2001 a 
introduit dans la loi bancaire de 1984 une derogation en faveur des 
associations qui peuvent etre autorisees a accorder des prets a la creation 
et au developpement des entreprises a condition d’etre habilitee. Cette 
habilitation peut etre obtenue pour trois ans. Cette evolution perrnet 
a certaines associations specialisees d’accorder des microcredits dans 
le cadre de financement solidaire. 
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3. Les droits et les devoirs des societaires 

La liberte d’association implique la liberte d’adherer ou de ne pas 
adherer a l’association de son choix. Tout membre peut se retirer 
d’une association. Depuis 1971, la liberte d’association est devenue 
une liberte constitutionnelle frangaise, c’est-a-dire que « chacun est 
libre d’adherer a une association » ou encore que « nul n’est oblige 
d’adherer a une association ». Cette liberte d’adherer ou non figure 
egalement dans la Convention europeenne de sauvegarde des droits 
de l’Homme et des libertes fondamentales. 


Sans personnalite morale, V association est non declaree, et ses membres 
sont done engages personnellement. L’association ne peut ouvrir un 
compte en banque, ni signer un bail, ni passer une convention, ni 
recevoir des subventions, ni agir en justice. Dans les associations non 
declarees peu nombreuses, les actes sont passes par les personnes 
constituant le groupement de fait (et non par l’association) entre eux 
ou avec d’autres personnes exterieures. 

Pour les associations declarees qui sont les plus nombreuses, l’ecran de 
la personnalite morale profite aux membres qui ne sont pas tenus des 
engagements contractes au nom de celle-ci. L’association peut agir 
en justice, acquerir des biens, embaucher des salaries, exercer une 
activite commerciale. C’est le type le plus courant d’association. 
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Enfin, l’association peut etre reconnue d’utilite publique (ARUP) par 
decret du Conseil d’Etat, ce qui lui confere une capacite juridique 
etendue. (grande capacite). L’ARUP peut recevoir des dons et des 
legs, et se trouve exoneree des droits de succession, mais apres avoir 
obtenu l’autorisation administrative de la prefecture et beneficie d’avan- 
tages fiscaux precis pour ses donateurs et pour ses propres operations. 
L’association doit avoir fonctionne comme association declaree depuis 
trois ans afin de pouvoir etre reconnue d’utilite publique d’une part, 
avoir une certaine importance d’autre part ce qui est signifie par un 
objet d’interet general et une audience depassant le cadre local, enfin 
elle doit avoir un reel developpement : un nombre minimum de deux 
cents membres, des activites importantes, un financement equilibre. 
La reconnaissance d’utilite publique est accordee discretionnairement 
par decret en Conseil d’Etat. Cela entraine un certain controle admi- 
nistratif pour la modification des statuts, ainsi que pour recevoir des 
dons et vendre du patrimoine. On en denombre un peu plus de 2 000 
en France, parmi lesquelles La Guilde europeenne du raid, le WWF 
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(Fonds mondial pour la nature) ou le Secours populaire. Au-dela des 
avantages fiscaux et financiers, ce statut confere aux associations une 
forme de legitimite dans leur domaine d’action. 

4. La disparition de I’association 

Les causes de disparition sont semblables a celles des societes : arrivee 
du terme, realisation ou disparition de l’objet. La dissolution peut 
etre volontaire, statutaire ou prononcee par justice. Les membres ne 
peuvent se repartir le boni de liquidation. Seule est autorisee, la 
reprise des apports. 

II. LE REGIME JURIDIQUE DES FONDATIONS 

1. Definition 

La loi du 23 juillet 1987 sur le mecenat qui a institue le regime de la 
fondation fiat completee par la loi du 4 juillet 1990 sur les fondations 
d’entreprises : 

« Les societes civiles ou commerciales, les etablissements publics a caractere 
industriel et commercial, les cooperatives ou les mutuelles peuvent creer, en 
vue de la realisation d’une oeuvre d’interet general, une personne morale, a 
but non lueratif denommee fondation d’entreprise. Lors de la constitution 
de la fondation d’entreprise, le ou les fondateurs apportent la dotation 
initiale et s’engagent a effectuer les versements. » 

La loi du 4 juillet 1990, modifiant la loi du 23 juillet 1987, limite 
P appellation « fondation » aux trois formes d’organisation suivantes : 
la fondation reconnue d’utilite publique, la fondation d’entreprise et la 
fondation sous egide (ou abritee) d’une fondation RUP. 

2. La fondation RUP 

La fondation reconnue d’utilite publiqtte (FRUP) est soumise a 
l’autorisation du Conseil d’Etat. Elle doit etre, en principe, perenne 
et financierement autonome, c’est-a-dire capable d’utiliser les revenus 
de sa dotation pour couvrir les charges liees a ses missions sociales, 
tout en protegeant ses actifs contre l’erosion monetaire. Le seuil est 
etabli a 1 million d’euros actuellement. Le seul terme fondation est 
reserve aux fondations reconnues d’utilite publique. 
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3. La fondation d’entreprise 

La fondation d’entreprise se distingue par un regime juridique plus 
souple , adapte au mecenat a moyen terme des entreprises, car les 
fondations d’entreprises ne peuvent pas faire appel a la generosite 
publique. La publication obligatoire au journal officiel lui confere la 
capacite juridique, apres l’obtention d’une autorisation prefectorale. 

Son nom peut etre celui de la societe fondatrice ou autre. La dotation 
initiale apportee par l’entreprise a la fondation doit etre au moins de 
152 500 € pour une duree minimum de cinq ans renouvelable. La 
fondation doit tenir une comptabilite de type commercial avec bilan, 
compte de resultat et annexe ; un commissaire aux comptes est designe 
et un rapport d’activite adresse a Pautorite administrative de tutelle 
(le prefet), afin de verifier que la fondation se comporte comme une 
personne morale a but non lucratif a la realisation d’une oeuvre d’interet 
general. Enfin, rappelons la presence obligatoire d’un salarie comme 
membre du conseil d’administration. 

4. La fondation abritee 

La fondation sous egide ou abritee n’a pas de personnalite morale 
autonome et affecte de fa^on irrevocable des biens, droits ou 
ressources a une entite reconnue d’utilite publique - Fondation de 
France ou Institut de France notamment. La Fondation de France a 
ete creee a la fin des annees 1960 a l’instigation du ministere de la 
Culture, elle a competence dans tous les champs d’interet general. II 
s’agit d’une fondation privee reconnue d’utilite publique, creee par 
18 banques a l’instigation de la Caisse des depots. Elle collecte et 
^ redistribue des fonds prives, et agit comme un organisme-relais pour 
a recevoir des dons et emettre un re^u fiscal pour des mecenes ne le 
a pouvant pas ; elle promeut V innovation sociale au sens large en soute- 
nant des actions associatives qui apportent des reponses nouvelles a 
| des besoins peu ou pas pris en charge par les collectivites. En 2007, 
g France gere des actifs de 850 millions d’euros, elle a distribue en 2005, 

.a 7 000 bourses et subventions pour un montant de 82 millions d’euros. 

f III. LE REGIME FISCAL DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 

§ Le regime fiscal des associations et des fondations repose sur la double 
q exigence de gestion desinteressee et de non-lucrativite. L’instruction 


L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 


ministerielle du 15 septembre 1998 definit ainsi l’utilite sociale de 
l’activite en precisant : 

« qu’elle tend a satisfaire un besoin non pris en compte par le marche, et pent 
contribuer a l’exercice d’nne mission d’interet general, des lors que les orga- 
nismes sans but lucratif prennent en compte la nature du besoin a satisfaire ». 

De plus : 

« sont d’utilite sociale les actes payants realises au profit des personnes justi- 
liant d’octroi d’avantages particuliers au vu de leur situation economique et 
sociale (chomeurs, personnes handicapees notamment. . , ) ». 

1. Exoneration des impots commerciaux : 

IS, TVA et Taxe professionnelle 

L’association et la fondation sont exonerees des impots commerciaux : 
IS, TVA et Taxe professionnelle si elles remplissent trois conditions : 
une gestion desinteressee, une absence de concurrence avec le secteur 
commercial, une absence de relation privilegiee avec les entreprises. 

1) La gestion desinteressee 

La gestion doit etre exercee par des benevoles , mais il est possible pour 
une association de remunerer ses dirigeants, a condition que la remu- 
neration (hors remboursement des Irais reels) n’excede pas les trois 
quarts du Smic sur l’annee. Des mesures particulieres existent pour 
les grosses associations. Ainsi, les associations et fondations dont 
les ressources financieres, hors financements publics, depassent une 
moyenne de 200 000 € sur trois exercices, peuvent remunerer de 
un a trois dirigeants de droit a hauteur de trois fois le plafond de la 
securite sociale (soit 8 046 € bruts par mois en 2007). 

2) L’ absence de concurrence avec le secteur commercial 
Juridiquement, la non-lucrativite correspond a Pimpartageabilite des 
benefices et des reserves, puisque l’association est une mise en 
commun d’activites et de connaissances dans un but autre que le 
partage des benefices. Pour etre exonerees des impots commerciaux, 
les associations ne doivent pas entrer en concurrence avec le secteur 
marchand sur quatre points, dits regie des quatre P : le produit 
propose, le public vise, les prix pratiques et la publicite. 

Le produit est « d’utilite sociale s’il tend a satisfaire un besoin qui n’est 
pas pris en compte par le marche ou qui Pest de fa^on peu satisfaisante 
faute d’etre rentable » (instruction ministerielle du 15 septembre 1998). 
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Le public vise doit etre dote « de ressources trop modestes ou posseder 
des caracteres particuliers au vu de sa situation economique et sociale 
qui n’en font pas des clients interessants » pour le secteur marchand 
(chomeurs, personnes handicapees, notamment...). 

Le prix pratique doit faciliter l’acces au marche. En cas de prestation 
de nature similaire a celles du secteur marchand, le prix doit etre de 
niveau inferieur ou module pour tenir compte de la situation des 
beneficiaires. 

La publicite ne doit pas etre confondue avec les operations non lucra- 
tives de communications pour faire appel a la generosite publique et 
realiser une information sur les prestations de Passociation. En revan- 
che, la publicite commerciale est interdite, puisqu’elle a pour objectif 
de « capter un public grace a un reseau de communication, des 
panneaux publicitaires et des messages dans les journaux. » 

3) L’absence de relation privilejqiee avec les entreprises 
Merne si elles remplissent l’ensemble des criteres de non-lucrativite, 
les associations ne doivent pas fournir un service a des entreprises qui 
en retirent un avantage concurrentiel, et elles deviennent soumises 
dans tous les cas aux impots commerciaux. En fin de compte, la non- 
lucrativite fiscale ne peut se deployer que dans « le creux » de l’econo- 
mie de marche, et on ne peut que deplorer I’absence d’appreciation 
positive des effets societaux directs et indirects produits par les entre- 
prises de Peconomie sociale et solidaire. 

2. Franchise des activites lucratives accessoires 

Les associations non lucratives beneficient d’une franchise de TVA et 
d’IS lorsque leurs recettes lucratives encaissees au cours de l’annee 
civile ne depassent pas 60 000 €. Neanmoins, si Passociation possede 
une activite non lucrative en meme temps qu’une activite lucrative 
superieure a 60 000 € annuels, il est possible que seule cette derniere 
soit imposee, a la condition de pouvoir les dissocier et que Pactivite 
non lucrative demeure preponderante. A cette fin, il est indispensable 
de tenir une comptabilite stricte. Mais, Passociation peut egalement 
filialiser son activite lucrative. 

Pour toute association, il existe une tolerance fiscale (IS et TVA) sur 
les six premieres manifestations qu’elle organise chaque annee (fetes, 
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concours, etc.) a condition que 1’organisation de ces manifestations 
ait un caractere exceptionnel. 

3. Imposition a la TVA 

II existe une deconnexion entre la non-lucrativite de l’association et 
Pimposition a la TVA de ses activites. Selon Particle 261 du CGI : 

« les services de caractere social, educatif, culturel ou sportif rendus a leurs 
membres par des organismes sans but lucratif, et dont la gestion est desinte- 
ressee sont exoneres de TVA, ainsi que les ventes consenties a leurs membres 
dans la limite des 10 % de leurs recettes totales. » 

Toutefois, « ne sont pas exonerees les operations d’hebergement et 
de restauration et Sexploitation des bars et des buvettes. » Par exemple, 
Passociation qui exploite un cafe servant de lieu d’echange et de 
rencontre pour des chomeurs a la recherche d’emploi a une utilite 
sociale manifeste, mais son activite de buvette et bar sera taxee a la 
TVA. Ensuite, les recettes des publicites et des annonces per^ues a 
Poccasion de la diffusion du bulletin de Passociation, sont exonerees 
de TVA a condition qu’elles ne couvrent pas plus des deux tiers de 
leur surface et que la surface des publicites et des annonces d’un 
meme annonceur ne soit pas superieure au dixieme de la surface des 
numeros parus. 

Enfin, les associations peuvent acquerir en franchise de TVA des biens 
destines a Pexportation dans le cadre de leur activite humanitaire, 
charitable ou educative sous reserve qu’elles adressent a leurs four- 
nisseurs une attestation certifiant la destination des produits a 
Pexportation. 

4. Impot sur les societes 

L’association peut percevoir des revenus patrimoniaux pour placer 
ses disponibilites et recevoir des revenus de capitaux mobiliers, mais 
elle peut recevoir egalement les produits de la gestion de son patri- 
moine sous forme de la location d’immeubles batis ou non batis et 
de l’exploitation de proprietes agricoles et forestieres. Ces revenus 
sont taxes a l’impot sur les societes au taux reduit de 24 % ou pour 
certains revenus mobiliers de 10 % (revenus d’obligations). De plus, 
PIS au taux de droit commun, est per^u sur les activites financieres 
lucratives provenant de la gestion active de leurs filiales. 
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5. Taxes diverses 

L’association qui emploie des salaries, doit payer la taxe sur les salaires 
exigible par les employeurs non passibles de la TVA pour 90 % au 
moins de leur chiffre d’affaires. La base de la taxe est constitute par le 
montant des remunerations versees (servant d’assiette aux cotisations 
sociales). II existe un taux normal de 4,25 % et deux taux majores de : 

- 8,5 % (soit une majoration de 4,25 %) pour la fraction des remune- 
rations individuelles annuelles comprises entre 7 156 € et 14 295 € 
en 2007 ; 

- et de 13,60 % (soit une majoration de 9,35 %) pour la fraction de 
ces remunerations excedant 14 295 €. 

De plus, l’association proprietaire de locaux doit payer la taxe fonciere 
sur les proprietes baties. 

6. Fiscalite des dons 

Les dons et subventions realises par les particuliers a diverses oeuvres 
d’interet general ouvrent droit a une reduction d’impot (Impot sur le 
revenu) de 66 % du don , dans la limite de 20 % de revenu global. 
Quant aux societes imposables a l’impot sur les societes, les dons aux 
oeuvres d’interet general ne sont pas admis en deduction du benefice 
imposable, mais ouvrent droit a une reduction d’IS egale a 60 % du 
don dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires. 





Chapitre 4 


Regime j 
des 


uridique et fiscal 
cooperatives 


Une cooperative est un groupement de personnes poursuivant des 
buts economiques, sociaux et educatifs communs au moyen d’une 
entreprise dont le fonctionnement est democratique et collectif. La loi 
du 10 septembre 1947 regit le statut des cooperatives. Les cooperatives 
visent a eliminer un intermediaire , car Passocie est l’utilisateur des 
services de la cooperative. La suppression de 1 ’intermediaire permet de 
supprimer le benefice que realise cet intermediaire. 

La cooperative touche de nombreux secteurs de l’economie. Les 
cooperatives peuvent etre classees ainsi : 


- les cooperatives de consommation formees d’utilisateurs ou d’usagers 
qui s’unissent pour obtenir de meilleur prix ; 


- les cooperatives de production, formees par les entreprises qui unissent 
leurs efforts pour se doter d’outils ou de moyens communs de produc- 
tion ou de distribution. Dans cette categorie, se rencontrent les 
cooperatives agricoles et viticoles, ainsi que les SCOP ; 

'-a - les cooperatives de professions liberales ; 

2 - les societes cooperatives d’interet collectif ; 

§ - les cooperatives de credit. 
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Rappelons que chaque famille cooperative fonctionne selon un texte 
specifique, ainsi par exemple : les SCOP se distinguent parce qu’elles 
n’ont pas comme vocation a supprimer le benefice de P intermediaire, 
rnais a supprimer le profit realise par l’entrepreneur sur le travail. 
L’objectif de la SCOP est de realiser un profit sur ses clients, pas sur ses 
salaries, tandis que Paction des cooperatives s’effectue sur la limitation 
des transactions. 
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Loi du 10 septembre 1947 article 1“ 

Les cooperatives sont des societes dont les objets essentiels sont : 

1 ) De reduire, au benefice de leurs membres et par l’effort commun de 
ceux-ci, le prix de revient et, le cas echeant, le prix de vente de certains 
produits ou de certains services, en s’assurant les fonctions des entrepreneurs 
oil intermediaires dont la remuneration greverait ce prix de revient ; 

2) D’ameliorer la qualite marchande des produits fournis a leurs membres 
ou de ceux produits par ces derniers et livres aux consommateurs ; 

3) Et plus generalement de contribuer a la satisfaction des besoins et a la 
promotion des activites sociales et economiques de leurs membres ainsi qu’a 
leur formation. 

I. LE REGIME JURIDIQUE ET FISCAL DES MUTUELLES 

Les mutuelles se distinguent des societes d’assurance privee par leurs 
principes proches de ceux des cooperatives. D’une part, les clients 
sont des societaires, proprietaires de leur mutuelle et appeles a voter 
dans les assemblees generales ; ils sont assures et assureurs. Ensuite, 
les mutuelles ont coniine objectifs d’assurer le mieux possible les 
personnes qui se sont organisees collectivement pour gerer les 
risques. Les excedents eventuels sont retrocedes aux societaires sous 
forme de baisse des cotisations ou par 1’ amelioration des garanties a 
prix constant, assimilables aux ristournes des cooperatives. D’autre 
part, elles fonctionnent sans intermediate (courtier, agence d’assu- 
rance) et peuvent proposer des tarifs plus attractifs. De plus, elles 
appliquent le principe « une personne = une voix ». 

Ensuite, elles sont souvent liees a des solidarites professionnelles (agri- 
culteurs, ouvriers, fonctionnaires) et aussi territoriales (les mutuelles 
sont souvent regionales). En fin de compte, elles mettent en oeuvre un 
principe de solidarity entre les assures, par la non-selection des risques et 
par le versement d’une prime souvent proportionnelle aux revenus. 

Du point de vue fiscal, le regime des mutuelles est en pleine evolution, 
l’assujettissement a l’IS de leurs activites, autres que celles relatives a la 
gestion des contrats d’assurance maladie dits solidaires et responsables, 
est programmee pour le debut 2009. 

II. LES PRINCIPES COOPERATIFS 

Les principes cooperatifs communs aux differentes cooperatives sous- 
tendent les textes legislates et permettent de les interpreter. Ainsi, les 
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principes cooperatifs sont utiles pour etablir la lojjique et lafinalite de 
la loi lorsque le texte parait obscur ou contradictoire. 

1. Principe de double qualite 

Les associes (apporteurs de capital) de la societe cooperative sont 
les usagers « apporteurs d’activite » de l’entreprise cooperative et 
reciproquement. 

Article 3 de la loi de 1947 

« Les cooperatives ne peuvent admettre les tiers non societaires a beneficier 
de leurs services, a moins que les lois particulieres qui les regissent ne les y 
autorisent. » 

L’associe est apporteur de capital et entrepreneur, d’une part, mais 
aussi utilisateur des services ou consommateur des produits, d’autre 
part. La societe cooperative fonctionne en circuit ferme : les associes 
cooperateurs sont les seuls clients de la cooperative, en exclusivite. 
Mais, il etait necessaire de s’adapter a I ’economic moderne, et actuel- 
lement les cooperatives de consommation sont habilitees a vendre a 
des consommateurs externes. De meme, la loi de 1992 etablit que les 
cooperatives peuvent avoir des associes qui ne sont pas clients. 

En outre, ce principe de double qualite fonctionne avec celui de varia- 
bility du capital dit de la « ports ouverte ». Cela entraine la pratique 
des regies suivantes : 

a) L’entree ou le retrait d’un associe sont lies directement a la contribu- 
tion personnelle de l’associe a la realisation de l’objet de la cooperative : 
cela s’enonce comme la liberte d’adhesion et de retrait En effet, il y a 
variability du capital lorsque le capital d’une societe peut augmenter 
ou diminuer a tout moment, du fait de l’arrivee de nouveaux associes 
ou du depart, puisque la modification du capital ne precede pas de la 
decision collective des associes en assemblee generale, mais de la decision 
individuelle d’un associe. 

b) L’ acquisition de la qualite d’associe est fondee sur la personne et 
non pas sur l’apport financier, et le role que jouera l’associe dans la 
cooperative. 

c) Les statuts precisent les obligations des associes pour la formation 
et l’accroissement du capital necessaire au fonctionnement de la 
cooperative. 


L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 


d) L’associe qui n’est plus travailleur de Pentreprise, a le droit de 
demander le remboursement de son capital, autre situation ou le capital 
est variable. 

e) La repartition obligatoire d’une partie des excedents se fait sous 
forme de ristournes. 

2. Principe altruiste 

La cooperative ne poursuit pas un but capitaliste. La recherche du 
service prime sur la recherche du profit, ainsi. le terme excedent est 
utilise de preference au terme profit. Rappelons que l’objet du contrat 
de societe cooperative est la satisfaction des besoins personnels ou 
professionnels des membres a l’oppose du contrat de societe ordinaire 
dont le but et Pobtention et le partage d’un gain financier (art 1832 
du Code civil). 

La loi de 1947 prevoit que soit verse aux associes un interet. Et les 
sommes disponibles apres versement de Pinteret sont mists en reserves. 
En cas de dissolution, le boni de liquidation n’est pas reparti entre les 
societaires, mais devolu a d’autres cooperatives ou des oeuvres d’inte- 
ret general. De ce principe, certaines regies se deduisent : 

- la definition de l’objet de la cooperative obligatoirement lie a 
l’activite des membres ; 

- la limitation de Pinteret au capital ; 

- Pabsence de realisation de plus-values sur le capital investi ; 

- la repartition des excedents par la regie de la ristourne. 

3. Principe democratique 

« Un homme egale une voix ». Dans les cooperatives, le cooperateur 
est traite de la merne maniere que le citoyen pour les affaires de la 
cite. L’exercice du pouvoir est attache, non pas a la part de capital 
detenue, mais aux settles personnes. Les usagers de la cooperative, 
que sont les travailleurs associes, sont souverains. 

La regie « un associe = une voix » est enoncee par Particle 9 de la loi 
de 1947 : 

« Chaque associe dispose d’une voix a l’assemblee generale. » 

Ce principe entraine la pratique des regies sur la souverainete des 
assemblies generales d’une part, l’election des mandataires au sein 
des associes travailleurs d’autre part. 
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4. Principe de non-partage des reserves 

L’accroissement de l’actif net de Pentreprise, appelee excedent, ne 
doit pas revenir aux seuls associes, mais egalement a Pentreprise, sous 
forme d’un « fonds social indivis » ou « reserves collectives ». Ces 
reserves collectives permettent a la cooperative de posseder un patri- 
moine qu’elle detient pour le compte des associes, mais aussi d’etre 
proprietaire d’un patrimoine propre, fondant ainsi son existence durable 
au-deld des personnes des associes. Enfin, Pimpossibilite de partager une 
partie de l’actif net lui donne une stabilite qui lui est d’autant plus 
necessaire que la fraction de cet actif net representee par le capital 
social est rendue instable du fait de sa variabilite. De ce principe 
decoulent les regies sur : 

- Pinterdiction d’incorporer les reserves au capital ; 

- Pinterdiction de les distribuer aux associes pendant le cours ou au 
terme de la societe ; 

- la devolution altruiste du boni net de liquidation a d’autres coope- 
ratives ou a des institutions d’interet general ; 

- Pimputation des pertes sur le capital ; 

- Pintangibilite de la forme cooperative. 

Loi du 10 septembre 1947 article 16 

« Dans les limites et les conditions prevues par la loi et les statuts, les sommes 
disponibles apres imputation sur les excedents d’exploitation des versements 
aux reserves legales ainsi que les distributions effectuees, sont mises en reserve 
ou attribuees sous forme de subventions, soit a d’autres cooperatives ou unions 
de cooperatives, soit a des oeuvres d’interet general ou professionnel. » 


| III. LA SOCIETE COOPERATIVE OUVRIERE 
1 DE PRODUCTION (SCOP) 


La loi du 19 juillet 1978 a etabli un cadre juridique pour donner la 
possibility aux associes : 


Q 
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- de creer une structure leur permettant d’exercer leur profession ; 

- d’exercer cette profession dans une structure de Peconomie solidaire ; 

- d’instaurer entre eux des rapports fondes sur Pegalite ; 
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- d’accepter qu’une partie des richesses creees ainsi, echappent a 
l’appropriation privative des associes, par le moyen des reserves non 
partagees. 

1. Le contrat de societe 

L’article l er de la loi du 19 juillet 1978 precise : 

« Les societes cooperatives ouvrieres de production sont formees par des 
travailleurs de toutes categories ou qualifications professionnelles, associes pour 
mettre en commun leurs professions dans une entreprise qu’ils gerent directe- 
ment ou par Pintermediaire de mandataires designes par eux et en leur sein. » 

La contribution aux pertes existe, mais elle est limitee aux apports. 
Le partage des benefices est limite afin de garantir la societe au-dela de 
l’interet personnel des membres. Les associes - employes per^oivent 
une ristourne cooperative appelee part travail. Les statuts expriment 
le contrat de societe et detaillent les regies de fonctionnement. 

• Les associes 

L’associe est la personne qui accepte de participer a la vie de la societe, 
en signant les statuts. Un nombre minimum d’associes employe dans 
l’entreprise est exige par la loi, afin que la societe puisse etre qualifiee 
de SCOP : soit deux pour les SARL et sept pour le SA. Mais dans 
une SCOP, tous les travailleurs ne sont pas obligatoirement associes, 
et reciproquement. 

La loi du 19 juillet 1978 mentionne precisement dans certains de ses 
articles la necessite pour les associes d’avoir un contrat de travail. 
C’est l’article 10 qui lie la perte de la qualite d’associe a la rupture du 
contrat de travail. 

Loi du 19 juillet 1978, article 10 

« Sauf stipulations contraires des statuts : 

La demission ou le licenciement qui repose sur une cause reelle et serieuse 
entralne la perte de la qualite d’associe. La renonciation volontaire a la qualite 
d’associe entralne la rupture du contrat de travail. » 

C’est egalement l’article 33 qui prevoit la repartition des benefices 
des salaries. De meme, l’article 35 prevoit la souscription de parts 
sociales reservees aux salaries. 

Loi du 19 juillet 1978 article 35 

« Les societes cooperatives ouvrieres de production quelle que soit la forme 
sous lesquelles elles sont constitutes peuvent emettre dans les conditions 
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enoncees ci-apres, des parts sociales destinees a etre souscrites exclusivement 
par leurs salaries. » 

Les associes qui creent une societe doivent etre motives par la volonte 
de collaborer entre eux afin que la societe reussisse. Malgre la forme SA 
ou SARL qui est propre aux societes de capitaux, la cooperative est 
consideree comme une societe de personnes disposant d’un affeetio 
societatis renforce, c’est-a-dire une volonte de cooperer. Cet engage- 
ment des associes et le partage des valeurs et des principes cooperatifs 
est rappele dans le preambule des statuts, qui constitue la charte du 
cooperateur. C’est la motivation determinante du choix du statut 
SCOP. 


• Les apports 

Pour etre associe, il est necessaire, en plus d’adherer aux statuts, de 
realiser un apport personnel. Cependant, les apports des associes ne 
sont pas forcement egaux : on peut rencontrer a l’interieur d’une 
SCOP, les apports importants d’un associe a cote d’un apport syrnbo- 
lique d’un autre associe. Toutefois, il faut respecter des limites a l’egard 
des apports entre les associes. En effet, un associe ne peut detenir plus 
de 50 % du capital, car l’apport d’un associe ne peut depasser la moitie 
en valeur de la totalite des apports. Les apports sont remuneres par 
des droits sociaux. 


Loi du 19 juillet 1978, article 24 

« Le nombre de parts sociales susceptibles d’etre detenues par un meme 
associe, ne peut exceder un maximum fixe par les statuts, et au plus la moitie 
du capital de la societe. Les statuts doivent prevoir les modalites suivant 
lesquelles il est procede, s’il y a lieu, au remboursement ou au rachat des 
^ parts excedentaires encore detenues par des associes a l’issue de ce delai. » 

s Les apports portent le plus souvent sur des apports en numeraire , 
rnais il est possible de realiser des apports en nature : biens meubles, 
| immeubles, fonds de commerce, droits incorporels. Les apports doivent 
g etre faits en pleine propriete. 
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• L’objet social 

L’ article l er de la loi du 19 juillet 1978 edicte : 

« Les societes cooperatives ouvrieres de production peuvent exercer toutes 
activites professionnelles sans autres restrictions que celles resultant de la 
loi. » 
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Cela signifie, par consequent, qu’il peut y avoir des SCOP meme en 
l’absence d’activite de production. II peut y avoir des SCOP de services, 
de commercialisation et des SCOP regroupant des membres de 
certaines professions liberales. 

La societe cooperative ouvriere de production est une societe dont 
l’objet peut etre civil (activite de conseil, architectes, artistes...) ou 
commercial (imprimerie, entreprise et batiment, courtiers...), rnais 
qui devient obligatoirement commerciale par la forme : soit SA, soit 
SARL. Neanmoins, certaines activites ne peuvent pas adopter le statut 
SCOP, soit parce que la legislation propre a l’activite consideree 
l’interdit, soit parce qu’il y a incompatibilite entre l’organisation 
interne de la societe pouvant etre utilisee par les associes et la forme, 
ex : un cabinet de medecins ou d’avocats, de meme un office notarial 
ne pouvait utiliser le statut SCOP. 

• Le partage des benefices et la contribution aux pertes 

La legislation applicable aux cooperatives d’une part, la legislation 
relative aux SCOP d’autre part, delimitent les modalites de repartition 
des excedents nets de gestion (ENG) en fonction des principes coope- 
ra tifs. La responsabilite des associes est limitee au montant de leurs 
apports, comme l’organise le droit des SA et des SARL. 

L’article 32 de la loi du 19 juillet 1978 donne la definition des 
excedents nets de gestion : 

« Les excedents nets de gestion sont consumes par les produits nets de 
l’exercice sous deduction des frais generaux et autres charges de la societe, y 
compris tous amortissements et provisions, des pertes anterieures, des plus- 
values a long terme ayant donne lieu a constitution de reserves ainsi que des 
reevaluations pratiquees sur les actifs immobilises. » 

Cependant, la mise en jeu de la variability du capital a l’occasion du 
retrait d’un associe, ainsi que les dispositions de l’article 18 de la loi 
du 10 septembre 1947 determinent un mode particulier d’imputation 
des pertes sur le capital des associes pour le calcul de remboursement 
de la part sociale. 

• La denomination sociale 

Le choix de la denomination est particulierement important, car avec 
l’objet, ils forment les elements permettant une protection de la societe 
contre la concurrence que d’autres entreprises pourraient exercer. 




REGIME JURIDIQUE ET FISCAL DES COOPERATIVES I 61 


L’insertion du sigle SCOP dans la denomination ne dispense pas la 
societe de mentionner dans ses documents destines aux tiers le statut 
et la forme de la societe, ainsi que l’indication de son capital variable. 
Par consequent, il est necessaire de choisir le nom social avec beaucoup 
de soin, car il ne faut pas creer une confusion avec une entreprise 
ayant une activite similaire, identique ou voisine. Enfin, les statuts 
precisent le choix du siege social. 


2. La forme de la SCOP : SARL ou SA 

Les SCOP peuvent opter pour la forme SARL ou SA. Le choix peut 
se faire au regard de differents criteres : formalisme juridique et 
direction. 


• La SARL 

Cette forme de societe convient davantage aux equipes plus petites. 
Il est sur que la SARL peut etre geree sans formalisme juridique 
contrairement a la SA : pas de formalisme pour la tenue des assemblies 
generales par exemple, et le gerant peut assumer seul les problemes 
de direction, s’il n’est pas entoure par les cooperateurs. 

A l’inverse, le gerant peut sentir trop lourde la gerance de la SCOP si 
les associes ne participent pas vraiment au fonctionnement de la SCOP, 
car non charges d’un mandat social. Et, en cas de difficulte grave (par 
exemple un depot de bilan), le gerant assume seul les responsabilites. 


• La SA 


La SA correspond mieux a Pesprit cooperatif, car elle est geree par 
■S une equipe de direction (CA pour les orientations et DG ou PDG) 
c qui partage les decisions et les responsabilites. La SA peut egalement 
a adopter un directoire et un conseil de surveillance. 
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De plus, la SA dispose d’une surface financiere plus importante, car 
les actions sont negociables au contraire des parts de la SARL non 
negociables. Ensuite, la SA est tenue de faire reviser les comptes de la 
societe par un commissaire aux comptes, ce qui est un gage afin que 
les comptes de la SCOP soient fiables. Cependant, cette specificite de 
la SCOP-SA s’estompe, car la SCOP-SARL organisee a partir de vingt 
associes autour de la gerance et d’un conseil de surveillance, est soumise 
a la procedure de revision cooperative qui permet une verification du 
fonctionnement cooperatif de la societe et une etude de ses orientations. 
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Enfin, la forme SA reste preferable des qu’un projet cooperatif de 
plus de vingt personnes se met en place. C’est cette solution qui est 
frequemment retenue lors des transmissions d’entreprise ou la societe 
transmise adopte le statut SCOP. De meme, l’adoption du statut SA 
est effectuee lors de la reprise d’une entreprise en difficulte. 

3. L’agrement du ministere du Travail 

L’article 54 de la loi du 19 juillet 1978 impose aux SCOP d’etre 
inscrites sur une liste etablie par le ministere du Travail. La demande 
d’agrement doit etre adressee apres la creation de la societe des 
l’immatriculation au registre du commerce. Elle est accompagnee 
par un dossier precise par l’article 2 du decret du 10 novembre 1993 
comprenant : 

- les statuts de la societe, la description de l’activite et la liste des 
organes de direction ; 

- la liste nominative des commissaires aux comptes ; 

- une fiche de renseignement concernant la societe faisant apparaitre : 

• la denomination, 

• la forme de la societe (SA ou SARL), 

• l’adresse du siege social, 

• le numero SIRET et le numero NAF, 

• le montant du capital social, 

• le nombre de parts sociales et leur valeur nominale, 

• le nombre d’associes employes et le nombre de leurs parts, 

• l’identite de l’associe detenant le plus grand nombre de parts et 
le nombre de parts detenues, 

• l’identite des associes non salaries ainsi que le nombre de parts 
detenues, 

• la liste des societes dans lesquelles la SCOP detient une partici- 
pation superieure a 10 %, 

• les modalites de repartition des excedents nets de gestion, 

• les documents comp tables du premier exercice. 
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La reponse doit etre delivree dans un delai de deux mois. L’ absence de 
reponse equivaut a un rejet de la demande. La societe dispose alors de 
la possibility d’introduire un recours aupres du tribunal administratif 
competent. 

Cliaque annee, la SCOP doit effectuer une demande de renouvellement 
de son inscription sur la liste ministerielle qui est ainsi mise a jour. De 
plus, la SCOP informe annuellement l’administration des modifications 
apportees aux statuts et a la composition des organes de direction. 

Elle transmet tous les cinq ans le rapport de revision cooperative. 
L’inscription de la SCOP sur la liste ministerielle est maintenue si le 
dossier a permis de constater que la SCOP fonctionne conformement 
aux dispositions legales. 


IV. LA SOCIETE COOPERATIVE D’INTERET COLLECTIF (SCIC) 

La SCIC, societe cooperative d’interet collectif, creee en juillet 2001, 
est une nouvelle forme d’entreprise cooperative qui a pour objet « la 
production ou la fourniture de biens et services d’interet collectif qui 
presente un caractere d’utilite sociale ». La SCIC concretise l’avene- 
ment en France de la cooperative de multisocietariat, permettant 
d’associer et fait retravailler ensemble des personnes physiques et 
morales qui ont un rapport de nature diverse avec l’activite : salaries, 
usagers, financiers, benevoles. 

1. La double demarche 

La SCIC s’inscrit dans une double demarche alliant l’economique et 
:§ le social. Son caractere entrepreunarial est motive notamment par : la 
§ production ou la fourniture de biens et de services d’une part, la 
“ creation ou la perennisation d’emplois d’autre part. Son caractere 
§ d’utilite sociale est precise dans le decret du 21 fevrier 2002 : 

« la contribution du projet aux besoins emergents ou non satisfaits, a 
l’insertion sociale et professionnelle, au developpement de la cohesion sociale 
ainsi qu’a l’accessibilite aux biens et services. » 

Par ailleurs, la jurisprudence issue des conclusions du Commissaire 
de Gouvernement M. Delmas-Marsalet de l’arret du 30 novembre 
§ 1973 donne des elements d’appreciation de l’utilite sociale d’une 
q future SCIC (assoc StLuc, clinique du sacre-coeur n° 85586-85 598) : 
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« le caractere cFutilite sociale d’une institution ne decoule pas du secteur 
dans lequel elle exerce son activite, mais bien des conditions dnns lesquelles 
die Pexerce. Tout secteur d’action socio-economique, qu’il s’agisse de la sante, 
de F education, de la culture ou demain de la protection de l’environnement, 
peut donner lieu a des activites sociales. » 

Un ajjrement doit etre obtenu aupres du prefet du departement du 
siege de la SCIC, qui donne pour cinq ans le statut particulier de la 
SCIC au vu de l’appreciation du caractere d’utilite sociale de la SCIC. 
En cas de retrait ou de non-renouvellement d’agrement SCIC, 
l’entreprise reste une cooperative. S’il y a des collectivites publiques 
dans les associes, elles devront quitter la cooperative et demander le 
remboursement de leurs parts sociales. 

2. Le statut 

La SCIC est une nouvelle forme de cooperative de production, sous 
la forme de societe commerciale : SA ou SARL, regies par le Code de 
Commerce. Son capital est constitue par les parts sociales apportees 
par les associes : avec un capital minimum de 3 750 € pour les SARL, 
et de 18 500 € pour les SA. Le capital de la SCIC peut varier au cours 
du temps, mais doit rester superieur au minimum legal, et ne jamais 
descendre au-dessous du quart du capital le plus eleve atteint dans 
l’histoire de la cooperative. Les variations du capital sont constatees 
en assemblies generales ordinaires. 

Quant aux excedents annuels, ils sont repartis ente 57,5 % et 100 % 
aux reserves non partagees : 

- en reserve legale, comme toute cooperative, Paffectation se fait au 
minimum de 15 % a une reserve dite « legale » (loi du 10 septembre 
1947) ; 

- en reserve statntaire : une fois la reserve legale dotee, la SCIC doit 
verser u minimum 50 % du solde a une reserve dite « statutaire » ou 
fonds de developpement » qui sert a financer les investissements ou 
alimenter le fonds de roulement. 

3. Les associes 

Les categories d’associes sont au minimum au nombre de trois : les 
associes beneficiaires, les associes salaries et une autre categorie qui 
depend du projet porte par la SCIC (collectivites locales, financiers). 
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La loi limite a 20 % le total des parts detenues par les collectivites 
territoriales et leurs groupements. 

Pour devenir associe, il faut souscrire au rnoins une part sociale de la 
cooperative. Le montant, d’une part est fixe par les statuts de la 
SCIC (minimum legal de 15,24 €). En contrepartie de cet apport en 
capital, la SCIC peut verser des interets annuels fixes au TMP (taux 
rnoyen pratique en 2006 : 4,48 %). La regie des cooperatives est celle 
de la « fibre entree et sortie ». chaque associe peut a tout moment 
decider de quitter la SCIC. A son depart, le montant du capital 
apporte est alors rembourse sans aucune plus-value, selon un delai 
prevu par les statuts et dont le montant est diminue de certaines de la 
cooperative. 

Le dirigeant de la SCIC (PDG de SA ou gerant de SARL) peut etre 
choisi dans une categorie quelconque d’associes ou a l’exterieur de la 
SCIC. 


4. Les secteurs 


Tous les secteurs peuvent etre converts par le SCIC, a condition que 
le projet corresponde a une demarche multisocietariale, economique 
et sociale. Les projets des SCIC se retrouvent dans des domaines tres 
divers : tant dans le tourisme social, l’education, que l’agriculture, 
l’environnement (recyclage des dechets, entretien du patrimoine 
naturel), ou bien la culture (spectacles, gestion d’un patrimoine cultu- 
rel) ou encore le commerce (cafe « associatif », commerce equitable), 
les services de proximite, mais aussi les cooperatives d’habitation, ainsi 
j que les TIC (technologies de l’information et de la communication). 
•S De plus, la SCIC est susceptible d’etre une opportunite pour des projets 

2 d’insertion par l’activite economique. Ces secteurs de l’economie 
.y sociale et solidaire sont egalement assures par les associations dont le 

3 statut est limite sur le champ concurrentiel. 
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Par exemple, la SCIC Enercoop est une entreprise qui injecte sur le 
reseau de l’electricite produite uniquement a partir des sources d’ener- 
gies renouvelables : eau, soleil, vent et biomasse. L’electricite est 
achetee a des producteurs locaux, soit particulier ayant un panneau 
solaire, soit agriculteur ayant une eolienne, soit professionnel qui gere 
une centrale hydraulique et se trouve vendue sur le marche. Ses four- 
nisseurs sont aussi cooperateurs, mais sans aucune obligation. La SCIC 
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Enercoop est ouverte aux particuliers, associations, entreprises, collecti- 
vites locales ainsi qu’aux structures comme la Fondation de France. 

Enercoop est une cooperative, un lieu d’echange entre producteurs 
et consommateurs dont les interets peuvent s’averer divergents et 
participe au developpement d’une filiere de l’energie « propre ». 

V. LA COOPERATIVE D’ACTIVITES ET D’EMPLOI (CAE) 

Les cooperatives d’activites et d’emploi (CAE) ont ete creees en 1995 
et s’adressent a des personnes desireuses de creer leur entreprise et 
qui cherchent a tester la validite de leur projet. Elies offrent a ces 
porteurs de projets, en principe des demandeurs d’emplois) un lieu 
d’accueil et un statut. 

1. Le statut 

La CAE est une SCOP qui respecte toutes les regies de democratie, 
d’egalite, de transparence et de responsabilite qui caracterisent le 
mouvement de la cooperation dans le monde depuis 150 ans. Seul, le 
statut cooperatif offre la possibilite d’associer les porteurs de projet 
au fonctionnement de la structure qui les accompagne. 

2. Les associes 

Une equipe permanente de salaries associes et d’entrepreneurs associes 
gere et anime l’entreprise. Chaque entrepreneur assoeie developpe de 
fa^on autonome sa propre activite et per^oit un salaire a hauteur du 
chiffre d’affaires qu’il apporte et participe aux charges communes en 
reversant 10 % du chiffre d’affaires a la cooperative. 

3. Les porteurs de projets 

D’une part, ce sont les entrepreneurs salaries : ils ont demarre une 
activite et peuvent devenir salaries avec un CDI a temps partiel grace 
au chiffre d’affaires apporte (10 % du chiffre d’affaires). Car la CAE 
n’assure ni l’hebergement de l’activite, ni son financement. Cepen- 
dant, elle peut aider P entrepreneur salarie par son reseau de relation a 
acquerir un local. 

D’une part, le statut d’ entrepreneur salarie offre la possibilite de 
developper son activite tout en conservant leurs droits sociaux. En 
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effet, la faiblesse du chiffre d’affaires initial conduit souvent a conclure 
des premiers contrats a temps tres partiel (une dizaine d’heures par 
mois) avec une remuneration equivalente au Smic. Dans ce cas, les 
porteurs de projet entrent dans le cadre du dispositif « activite 
reduite » de l’Assedic, ce qui leur permet de conserver une partie de 
leurs allocations chomage. L’entrepreneur salarie peut sortir ensuite 
de la CAE pour constituer une entreprise independante. A la sortie, 
la majorite des creations d’entreprises se font en SCOP. 

D’autre part, ce sont les entrepreneurs accompagnes : la CAE accom- 
pagne l’entrepreneur dans son projet a l’aide d’une convention ; 
l’entrepreneur conserve ainsi son statut social precedent, pendant la 
recherche des premiers clients. Les questions fiscales ou comptables 
sont prises en charge par la CAE. Celle-ci propose egalement des 
services comme la mise a disposition d’ordinateurs, la connexion a 
Internet. 

En somme, les entrepreneurs salaries sont collectivement responsables 
de la perennite de la CAE. Ils apprennent les contraintes d’une 
entreprise sur un projet qui n’est directement le leur et sans risques 
juridiques. 

4. Les secteurs economiques 

Les CAE ne peuvent pas accueillir des projets necessitant des inves- 
tissements importants comme une production industrielle ou un 
restaurant. Les CAE sont done centrees sur les services et I’cirtiscmat. 

Un projet de BTP sera difficile a soutenir en raison de la prime d’assu- 
rance qu’il suppose. Cependant, une CAE toulousaine Coopaction 
2 s’est specialisee dans les projets BTP sans restriction geographique. 


I VI. LA SOCIETE COOPERATIVE EUROPEEIMNE (SCE) 
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Le 20 juin 2002, le concept de cooperative a, pour la premiere fois 
depuis son origine au debut du XIX e siecle, ete reconnu pleinement, 
officiellement dans le monde entier, puisque 1’ Organisation mondiale 
du travail (OIT) a vote la recommandation 193/2002 concernant la 
promotion des cooperatives. La recommandation a repris exactement 
la definition, les sept principes et les dix valeurs cooperatifs de la 
declaration sur l’identite cooperative de 1’ Alliance cooperative inter - 
nationale (ACI) adoptee en 1995 a Manchester par le mouvement 
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cooperatif. Ainsi, le mouvement cooperatif voit ses propres normes 
officialisees. Et la contribution des cooperatives a la societe et aux objec- 
tils des politiques publiques refoit une reconnaissance particufierement 
forte. 

La Commission europeenne, dans l’etablissement d’un cadre normatif 
europeen pour les cooperatives, a suivi de pres le processus de construc- 
tion de cet instrument mondial. La Commission europeenne a pris en 
compte l’heterogeneite des statuts cooperatifs en Europe dans son 
approche d’harmonisation communautaire des legislations et a oeuvre 
afin que le maintien des disparities ne soit pas un obstacle aux echanges 
commerciaux, car on denombre en 2005, 235 000 cooperatives en 
Europe. Le 22 juillet 2003 , il a ete decide la creation d’un type de 
Societe cooperative europeenne dont l’objet est de faciliter les activites 
transnationales (reglement du Conseil de l’Europe, CE n° 1435/2003). 
Les principes fondateurs de la SCE se limitent au tronc commun du 
cadre juridique regissant la cooperation dans les 27 Etats membres, 
car le reglement SCE renvoie aux droits nationaux specifiques aux 
cooperatives. En definitive, il apparait que le choix de la localisation 
du siege social de la societe est loin d’etre neutre. 

1. Le siege social 

Comme les autres groupements europeens, la societe cooperative 
europeenne est une societe relevant du droit d’un Etat membre dans 
lequel le reglement est d’application directe. C’est le siege social qui 
determine la localisation de la societe et son ordre juridique de ratta- 
chement. Bien plus, les fondateurs de la SCE n’ont pas le fibre choix 
de fixer le siege social. Le reglement relatif a la societe cooperative 
europeenne repose sur le principe « continental » du siege reel c’est-a- 
dire que la societe doit avoir dans le meme Etat son siege social et 
son administration. 

Article 6 du reglement : Siege : il doit etre situe dans la Communaute, 

dans le meme Etat membre de residence que 1’ administration de la SCE. 

2. La hierarchie des regies 

L’article 8 du reglement pose une hierarchie de rattachement 
complexe : le reglement SCE, les statuts de la SCE, la loi de l’Etat 
membre. 
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Le reglement prime, bien sur. Puis, viennent dans l’ordre, les statuts 
lorsque le reglement le prevoit expressement, ensuite les lois nationales 
specifiques aux societes cooperatives europeennes, puis les lois natio- 
nales applicables aux societes cooperatives nationales, enfin les statuts 
dans les memes conditions que pour une societe cooperative nationale. 

Le renvoi direct aux statuts est significatif. II semble offrir un espace 
de liberte la ou la loi nationale peut etre plus contraignante. 

3. Les principes cooperatifs 

Le reglement souleve de delicates questions d’ethique et d’articulation 
avec les droits nationaux, tous impregnes, mais sans doute differem- 
ment des principes originels du mouvement cooperatif. On ne peut 
comprendre le reglement du Conseil du 22 juillet 2003 qu’en le 
repla^ant dans une perspective historique et europeenne. 

Au milieu du XIX e siecle, avec les equitables pionniers de Rochdale, et 
les idees utilitaristes et liberales de Stuart Mill ou de George Owen, on 
concevait les cooperatives comme des regroupements de producteurs 
ou d’ouvriers. Vers 1830, de telles cooperatives virent le jour en Grande - 
Bretagne. En France, l’essor reel des cooperatives remonte a 1864. 

Par touches successives, le legislateur franfais a accompagne Involution 
du mouvement cooperatif. La jurisprudence a aussi, avec pragmatisme, 
permis aux societes du mouvement cooperatif de se placer en 
concurrentes efficaces sur leurs marches. On peut citer a cet effet, le 
celebre arret caisse rurale de la commune de Manigod, veritable acte 
de naissance fiscal du Credit Agricole (Caisse ch reunies, 11 mars 
1914, DP 1914, 1257, note LS). La purete des principes originels 
s’est emoussee. La commercialite envahit le mouvement cooperatif et 
le statut de societe commerciale devient une sorte de droit commun. 

Le reglement du 22 juillet 2003 sur la SCE s’inscrit dans cette perspec- 
tive : respect des principes cooperatifs et efficacite economique. 

• Le principe de « double qualite » 

Le cooperateur est a la fois associe et partenaire economique. 

C’est Particle 1 §3 qui definit l’objet principal de la cooperative. 

Son objet est la satisfaction des besoins et/ou le developpement des 
activites economiques de ses membres. Les cooperatives europeennes 
sont obligatoirement d capital variable (article l er §2) ce qui est 
ineluctable compte tenu du droit de retrait ou de la faculte d’exclusion. 
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• Le principe democratique 

Le principe de vote est celui, selon lequel un homme a une voix. Mais, 
il est possible de tenir compte de la « participation » aux activites de 
la cooperative qui peut etre une relation d’affaires. 

Article 59 du reglement : Principe : « un homme = une voix, quel que soit 
le nombre de parts. » « Pondera tion possible en fonction de Pactivite avec 
la cooperative avec un maximum de cinq voix par membre ou de 30 % des 
droits de vote. 

Un droit de vote peut etre accorde aux investisseurs dans la limite maximum 
de 25 % de droits de vote. La representation des salaries est possible avec un 
maximum de 15 % de droits de vote. » 

• Le principe altruiste 

La cooperative n’est pas une societe de capitaux. Les cooperateurs 
n’ont pas droit a un benefice distribuable egal a l’excedent. Nean- 
moins, le reglement permet aux statuts de prevoir la distribution de 
ristournes cooperatives. 

Article 67 du reglement 

« Apres affectation aux reserves et ristournes, Vexcedent est distribue aux 
membres sur decision de l’assemblee generale qui peut choisir d’affecter et 
excedent aux reserves legates, de reporter cette distribution ou encore de 
remunerer le capital en numeraire ou en parts. La distribution peut etre 
exclue par les statuts. » 

Article 66 du reglement 

« Les ristournes sont versees proportionnellement a Pactivite realisee par la 
cooperative. » 

• Le principe de non-partage des reserves 

Le reglement impose la constitution d’une reserve legale. 

Article 65 du reglement 

« Les regies d’affectation du resultat sont fixees par les statuts. 

En ce qui concerne les excedents, ils sont d’abord imputes sur la reserve 
legale par prelevement representant au moins 15 % de Pexcedent et jusqu’a 
ce que le montant de la reserve soit egal a celui du capital. Les membres 
sortants n’ont aucun droit sur les reserves legales. » 

A l’aube du XXl e siecle, on observe des groupes cooperatifs complexes 
developpant des reseaux d’alliances entre eux, mais aussi avec des 
partenaires capitalistes, tant en France qu’en Europe, il est sur que le 
statut de la SCE ne peut qu’encourager cette nouvelle pratique de la 
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cooperation et lui permettre de se renouveler. En outre, si Ton examine 
les grands principes qui sous-tendent le developpement durable iden- 
tifies dans le rapport Brundtland, on note une certaine similitude 
avec ceux issus de la theorie de la cooperation et formules par PACI 
(Association cooperative internationale) : la solidarite intergenerations, 
la gouvernance impliquant les differentes parties prenantes, la primaute 
donnee a la lutte contre la precarite. L’emergence du concept de deve- 
loppement durable represente bien dans ce contexte une opportunity 
de redecouverte de la cooperation. 


VII. LA FISCALITE DES COOPERATIVES 

La Fiscalite a tenu compte des particularites des cooperatives, et ce 
regime fiscal different fi.it d’ailleurs parmi les revendications auxquelles 
furent tres attaches les premiers cooperate urs. Ce regime fiscal, qui ne 
peut etre qualifie de derogatoire, est cependant applique de fa^on 
differente selon les types de cooperatives et de societes cooperatives. 
II concerne principalement la fiscalite directe, soit l’impot sur les bene- 
fices des societes dit IS, ainsi que la Taxe professionnelle, impot local. 


1. L’impot sur les societes (IS) 


• Le regime d’imposition 


Les societes cooperatives sont assujetties a l’impot sur les societes 
commerciales, en raison de leur forme (SA ou SARL), mais aussi en 
application de Particle 206-1 du Code general des impots (CGI) ainsi 
que les unions de cooperatives dans les conditions de droit commun. 


Q 

O 


La loi autorise les societes cooperatives de consommation a deduire de 
leur benefice imposable a PIS les ristournes provenant des operations 
faites avec les associes et distributes a ces derniers au prorata des la 
commande de chacun d’eux. De meme, les societes d’interet collectif 
agricole - Sica - peuvent deduire les ristournes versees a leurs associes 
au prorata de leurs activites. Dans le statut SCOP. \ la ristourne prend 
la qualification de « part travail », elle est constitute d’un minimum de 
25 % des excedents nets de gestion - ENG. La ristourne est attribute 
aux travailleurs remplissant certaines conditions d’anciennete et elle 
correspond a un ajustement du salaire justifie par la double qualite 
du salarie, souvent associe, conformement a la finalite de la societe 
cooperative. La ristourne peut etre affectee en totalite ou en partie a 
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la constitution de la reserve speciale de participation. Dans ce cas, la 
SCOP est autorisee a constituer une provision pour investissement 
d’un montant identique a celui de la reserve de participation. Cette 
provision constitute est fiscalement deductible, de maniere extra- 
comptable, des excedents de gestion de l’exercice meme, et non de 
l’exercice de comptabilisation de la provision, contrairement aux regies 
de droit commun. Cela est avantageux. 

L’ administration fiscale a etendu le regime de deduction des ristournes 
dans les memes conditions aux autres organismes cooperatifs, mutua- 
listes ou similaires q\n repartissent une fraction de leurs benefices entre 
leurs adherents au prorata des operations traitees avec chacun d’eux 
et du travail fourni. Les sommes ainsi reparties viennent done en 
diminution des benefices imposables de l’organisme. Parmi eux, on 
rencontre les Banques Populaires, les societes de caution mutuelle, 
les cooperatives de commenjants detaillants. 

• Les cooperatives exonerees 

Plusieurs types de cooperatives echappent a PIS a condition de fonc- 
tionner conformement aux dispositions qui les regissent. 

- ce sont les societes cooperatives agricoles d’approvisionnement et 
d’achat et leurs unions, sauf pour les operations effectuees avec les 
non-societaires ; 

- ce sont les societes cooperatives de production, transformation, 
conservation et vente de produits agricoles, ainsi que leurs unions, 
sauf pour les operations suivantes : 

• les operations effectuees avec des non-societaires, 

• les ventes dans un magasin de detail distinct de l’etablissement 
principal, 

• les operations de transformation portant sur des produits autres 
que ceux destines a l’alimentation et pouvant etre utilises comme 
matieres premieres dans P agriculture ou Pindustrie ; 

- ce sont les cooperatives d’utilisation en commun de materiel 
agricole - Cuma ; 

- ce sont les cooperatives d’insemination artificielle ; 

- ce sont les cooperatives artisanales et leurs unions ; 

- ce sont les cooperatives d’entreprises de transports ; 
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- ce sont les cooperatives de transport fluvial ; 

- ce sont les cooperatives maritimes et leurs unions, excepte pour les 
operations effectuees avec les non-societaires ; 

- ce sont les societes cooperatives de construction. 

Cependant, les societes cooperatives qui emettent des certificats 
d’investissement et celles qui ouvrent leur capital a des associes non 
cooperateurs sont toutefois assujetties a l’IS : imposition des resultats 
correspondant a la part des non-cooperateurs. 

2. La Taxe professionnelle 

Un grand nombre d’ exonerations sont prevues pour les cooperatives. 

• Reduction totale de la Taxe professionnelle 

Ce sont les societes cooperatives ajpricoles et leurs unions , ainsi que les 
Sica qui sont exonerees lorsque : 

- elles emploient au plus trois salaries ; 

- ou quelque soit leur effectif, si elles se consacrent a P electrification, 
a l’habitat ou a Pamenagement rural, a l’utilisation de materiel agri- 
cole, a Pinsemination artificielle, a la lutte conte les maladies des 
animaux et vegetaux, au conditionnement des fruits et legumes, a 
P organisation de ventes aux encheres et a la vinification. 

Ce sont les societes cooperatives Partisans ou de patrons bateliers , leurs 
unions et les societes cooperatives maritimes. 

Ce sont les societes cooperatives ouvrieres de production qui fonction- 
nent conformement aux dispositions qui les regissent. 

• Reduction partielle 

Lorsqu’elles ne sont pas exonerees de la Taxe professionnelle, les 
cooperatives et unions de cooperatives agricoles et les Sica beneficient 
d’une reduction de moitie de leur base d’imposition. 

De meme, les societes cooperatives d’artisans ou de patrons bateleurs , 
ainsi que leurs unions et les societes cooperatives maritimes sont impo- 
sables sur des bases reduites de moitie, lorsque le capital est detenu de 
20 a 50 % par des associes exterieurs ou par des titulaires de certificats 
d’investissement et que les statuts permettent leur remuneration. 
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Si les cooperatives agricoles ainsi que les cooperatives et artisanales 
ou maritimes font appel public a l’epargne, elles perdent le benefice 
de Passujettissement partiel et sont imposables sans reduction de 
base en perdant les particularites de la cooperative. 


Partie 2 


Enjeux et gouvernance 
des organisations 
de I’economie sociale 
et s o I i d a i re 


Une entreprise de l’economie sociale et solidaire se caracterise par ses 
objectifs qui ne sont pas orientes vers la realisation du profit maximal 
rnais qui se declinent egalement en terrnes de solidarity et de develop- 
pernent de la societe dans laquelle elle inscrit son action. Bien qu’une 
telle entreprise puisse prendre des formes juridiques variees, nous 
retiendrons dans cette partie le concept de « cooperative » pour definir 
toute entreprise exer^ant dans le domaine de l’economie sociale et 
solidaire. Nous nous appuyons sur la definition de l’OIT (Organisation 
internationale du travail) : 

« Le terme “cooperative” designe une association autonome de personnes 
volontairement reunies pour satisfaire leurs aspirations et besoins economiques, 
sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise dont la propriete 
est collective et on le pouvoir est exerce democratiquement ». 1 

Des entreprises commerciales a but lucratif peuvent intervenir dans 
F economic sociale et solidaire, mais elles agissent alors de fayon indi- 
viduelle ; tandis que les cooperatives peuvent etre considerees comme 
etant la forme naturelle des organisations operant dans le cadre de 
I’economie sociale et solidaire. Les structures associatives sont, quant a 
elles, l’instrument privilegie pour reinsurer dans le circuit economique 
des acteurs ou des populations qui en ont ete exclues. 


1. OIT (2002), « Recommandation concernant la promotion des cooperatives ». 



Chapitre 5 


Des enjeux organisationnels 
specifiques 


Les cooperatives constituent une forme organisationnelle qui permet de 
repondre a des besoins non couverts par les entreprises commerciales 
classiques operant dans le cadre d’une economic de marche. Ces 
besoins sont notamment lies a l’existence de prix inefficients et au 
besoin de solidarity inherent aux personnes vivant en societe. La 
pregnance des principes cooperatifs exige cependant que les coopera- 
tives sachent definir leur perimetre et s’y tenir, sous peine d’y perdre 
leur raison d’etre. 

I. DES OBJECTIFS OPERATIONNELS NON GUIDES 
PAR LA RECHERCHE DU PROFIT 

Les cooperatives interviennent dans le jeu economique, elles s’engagent 
dans des activites assurant un equilibre financier de rnoyen terme, elles 
favorisent la realisation de l’activite economique de leurs adherents, 
rnais elles n’ont pas pour objet de rechercher un profit autre que 
celui necessaire a leur perennite et a un developpement equilibre. 

1. Le profit en tant qu’indicateur de I’efficience 
dans la gestion operationnelle 

Dans une economie de marche, l’efficience est la capacite a maximiser 
l’ecart entre la valeur de marche creee et le cout des ressources consom- 
mees. La valeur de marche creee est mesuree sous forme monetaire par 
le prix acquitte par les clients. Le cout des ressources consommees est 
egalement mesure sous forme monetaire, par le prix des ressources 
acquises. La comptabilite generale est le systeme d’information qui 
permet cette mesure de l’ecart entre les biens ou les services realises et 
factures et les ressources acquises et consommees. Le profit est ainsi, 


L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 


dans une economic de marche elle-meme efficiente, le critere essentiel 
(voire unique si l’efficience du marche est parfaite) de l’efficience d’une 
entreprise. 



Schema 5.1 - Le profit en tant que critere d’efficience 


Pour tenir compte des decalages entre les dates d’achat (ou de vente) 
et les dates effectives de consommation, la comptabilite generale 
introduit tout un jeu comptable de comptes de stocks, ou de charges 
et produits constates d’avance (ou au contraire de charges a payer et 
de produits a recevoir). De meme, le traitement comptable des actifs 
immobilises obeit a des regies d’amortissement et de provision, mais 
cela ne remet pas en cause la logique globale de la comptabilite qui 
est d’enregistrer l’ensemble des transactions realisees par une entite 
avec des entites tierces. Le solde de ces transactions constitue le profit. 
Le benefice comptable tient compte du cout des capitaux empruntes 
mais il n’integre pas le cout des fonds propres. Dans le cadre d’une 
analyse economique, il est possible de reintegrer ce cout des fonds 
propres en considerant que le risque de l’entreprise et l’immobilisation 
des capitaux justifient une certaine remuneration. 

2. Les choix de production 

dans une economic concurrentielle et efficiente 

Si l’efficience est l’objectif essentiel d’une entreprise, celle-ci deter- 
minera ses choix d’investissement et de production en fonction des 
prix de marche tant de ses produits que de ses charges. 
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Prix et cout 



production 


Schema 5.2 - Le choix d’un volume de production 
en fonction des prix et des couts 


Ainsi, en supposant que notre entreprise soit monoproduit, l’entre- 
prise peut dessiner sa courbe de cout marginal en fonction de son 
volume de production. Cette courbe de cout de production montre 
que Pentreprise connait rapidement des economies d’echelle, mais 
qu’a partir d’un certain niveau de production ses couts unitaires 
recommencent a augmenter en raison de couts de structure plus eleves 
(des couts de coordination et de controle notamment) et peut-etre 
aussi en raison d’une augmentation du prix de certaines ressources si 
ces ressources sont rares. 


Q 

O 


Sur cette courbe, si le prix du marche est de PI, Pentreprise choisira 
de produire Q1 * (et non Q1 qui ne maximise pas le profit de Pentre- 
prise). Par contre, si le prix augmente a P2, Pentreprise accroitra sa 
production jusqu’en Q2. 

Si Pentreprise se fixe des objectifs de solidarity (schema 5.3). Par exem- 
ple, parce qu’elle fournit des produits a une population ne disposant pas 
des moyens necessaires pour se les procurer au-dela d’un certain prix 
appele PO, quelle est la consequence sur la gestion de Pentreprise ? 
L’entreprise va alors se fixer un objectif de production en QO* (QO 
correspond au point a partir duquel elle commence a gagner de l’argent 
sur chaque produit vendu). On remarquera que PO ne peut pas corres- 
pondre au cout marginal le plus faible car, dans ce cas, Pentreprise 
serait non viable economiquement. Le prix PO permet a Pentreprise de 
degager un leger profit (la zone de benefice hachuree sur le schema est 
legerement plus importante que la zone de perte egalement hachuree). 
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Represente differemment, en fonction du chiffre d’affaires total et 
du volume de production realises, on obtient le schema suivant : 



QO * Q1 * Volume de 

production 


Schema 5.4- L’ arbitrage entre profit et solidarity 
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Dans une economic de marche concurrentielle et efficiente, le prix du 
produit ou du service devrait tendre vers PO. En effet, si des entreprises 
peuvent degager des profits eleves, apres remuneration du risque 
supporte par les apporteurs de capitaux, d’autres entreprises seront 
attirees par ce marche, l’offre augmentera et le prix d’equilibre baissera. 

Si l’economie est concurrentielle et efficiente, l’existence perenne d’entre- 
prises se situant dans une logique d’economie sociale et solidaire n’est pas 
garantie ; ou alors, ces entreprises ne peuvent pas se distinguer fonda- 
mentalement des autres entreprises et dans ce cas les valeurs de solidarity 
et d’economie sociale ne sont que des arguments commerciaux. 

Par contre, si l’economie est marquee par la presence d’oligopoles, 
alors il existe une possibility d’existence pour les entreprises de l’econo- 
mie sociale et solidaire. Ces entreprises ne menacent pas directement 
les entreprises oligopolistiques et parfois meme il existe une certaine 
complementarity entre les entreprises oligopolistiques tournees vers 
le profit et les entreprises animees de valeurs differentes. 

3. La problematique economique des cooperatives 

Pour que l’entreprise puisse reellement s’inscrire dans le cadre d’une 
economic sociale et solidaire il faut : 

- soit que le marche soit inefficient ou non concurrentiel ; 

- soit que l’entreprise, en raison de son insertion dans cette economic 
sociale et solidaire, dispose d’un avantage qui puisse compenser le 
surcout de ses ressources consommees ou le prix reduit de ses biens 
ou services vendus. 

Il apparait evident que les entreprises commerciales de capitaux 
classiques ne disposent pas d’un avantage competitif leur permettant de 
s’extraire durablement d’une logique de marche imposant un aligne- 
ment sur les prix du marche. En sens inverse, les structures associatives, 
quand elles interviennent dans le jeu economique, soulevent de 
nombreuses questions de gouvernance liees a l’absence d’acteurs de 
reference dans la fixation des objectifs economiques. La structure la 
plus adaptee aux enjeux de l’economie sociale et solidaire est claire - 
ment la cooperative (ou sa forme voisine la mutuelle) en raison de ses 
specificites en matiere de gouvernance et de son integration des diverses 
parties prenantes. 

Mais, dans le meme temps, cet avantage competitif dont disposent 
les cooperatives dans le cadre de l’economie sociale et solidaire 
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repose egalement sur le respect d’un certain nombre de regies et de 
principes qui conditionnent la perennite de la cooperative en tant que 
cooperative. 

Les entreprises de Peconomie sociale et solidaire cherchant a realiser 
d’autres objectifs que la maximisation du profit, ces objectifs se tradui- 
sent frequemment par un cout des ressources consommees superieur 
au prix du marche, non seulement en raison des depenses liees a 
Pacquisition des ressources mais egalement en raison d’un prix des 
ressources parfois superieur au prix du marche. Un exemple simple est 
celui du cafe. Le cafe promu sous le label Max Havelaar de commerce 
equitable indique ainsi que le prix verse aux exploitants des pays 
d’origine est superieur au prix resultant des cours mondiaux du cafe. 

Sur un marche tres concurrentiel, comme Pest celui du cafe, et ou de 
surcroit certaines multinationales beneficient d’economies d’echelles 
tres significatives, Pequilibre des fabricants de cafe labellise commerce 
equitable repose, soit sur une diminution des ressources consommees 
par ailleurs (c’est en partie le cas pour les depenses publicitaires qui sont 
moindres pour un cafe labellise commerce equitable que pour un 
cafe de multinationale), soit sur une augmentation du prix de vente. 

Dans ce dernier cas, le consommateur accepte de verser un supplement 
de prix en raison de la demarche ethique et solidaire liee a son acte 
d’achat. En consommant son cafe, il sait qu’il a favorise une certaine 
dignite des petits producteurs de cafe en leur garantissant un revenu 
decent. Le marche du commerce equitable s’apparenterait alors a 
une forme specifique de segmentation du marche ou le supplement 
de valeur du produit ne serait pas lie a la marque ou au gout mais a sa 
dimension solidaire et ethique. 

Du point de vue economique, rien n’interdirait a une entreprise 
commerciale multinationale de creer une sous-marque qui respecterait 
les contraintes du commerce equitable et qui permettrait ainsi a la 
multinationale de capter des parts de marche sur ce segment de marche 
tres specifique. Dans ce cas, en quoi les entreprises de Peconomie 
sociale et solidaire pourraient-elles se differencier ? Autrement dit, si 
le consommateur souhaite promouvoir le bien-etre des petits produc- 
teurs de cafe, est-il sensible au fait que le cafe achete est ensuite trans- 
forme et vendu par une cooperative ou une association plutot que 
par une multinationale ? 
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S’il existe reellement un lien entre la specificite de Peconornie sociale 
et solidaire et les Organisations de Peconornie sociale et solidaire, 
c’est que ces dernieres disposent d’un avantage competitif qui leur 
permet de se demarquer des entreprises commerciales classiques. 

Cet avantage peut provenir soit d’avantages octroyes par les pouvoirs 
publics (cf.le regime juridique et fiscal des organisations de Peconornie 
sociale et solidaire), soit d’avantages lies a la nature de ces organisations, 
c’est-a-dire aux liens tres specifiques qui unissent les differentes parties 
prenantes de P organisation. 


II. UNE STRATEGIE DE MISE A DISTANCE 
DE CERTAINS PRIX DU MARCHE 

Les prix ne permettent pas necessairement de refleter toute l’infor- 
mation. Dans certains cas, cette information n’est qu’imparfaitement 
diffusee sur le marche. Dans d’autres cas, certaines parties n’arrivent 
pas a faire respecter leurs droits sur le marche et parfois meme elles 
en sont totalement exclues. 

1. Des situations d’asymetrie sur le marche 

Les marches sont frequemment l’objet d’asymetrie. Cette asymetrie 
peut revetir la forme d’une asymetrie d’information ou celle d’une 
asymetrie dans le pouvoir de negotiation des conditions du marche, 
et notamment du prix. Theoriquement, sur un marche concurrentiel et 
efficient, ces asymetries sont limitees et sont rapidement corrigees car 
l’existence d’un surprofit eventuel attire de nouveaux entrants. Cepen- 
dant, dans un certain nombre de cas, les asymetries d’information 
peuvent conduire a une reduction ou a une disparition du marche. 

Or, comme le soulignait Galbraith (1973) 1 , Peconornie moderne se 
caracterise davantage par des situations d’oligopoles que par des 
situations de concurrence pure et parfaite. Des lors, les situations 
d’asymetrie vont se multiplier. Le consommateur americain des annees 
1960 avait le choix entre acheter un vehicule General Motors ou acheter 
une Ford. Comme le rapporte Hirschman (1970) 2 , les acheteurs 
mecontents de leur vehicule General Motors ecrivaient des lettres 


1. Galbraith J.K. (1973), Economics and the Public Purpose , Andre Deutsch, 1974. 

2. Hirschman A.O. (1970), Exit, Voice, and Loyalty, Harvard University Press. 
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indignees ou ils indiquaient qu’ils acheteraient dorenavant des Ford 
et, en sens inverse, les acquereurs d’un vehicule Ford mecontents indi- 
quaient qu’ils acheteraient dorenavant des vehicules General Motors. 
Le choix etait relativement limite. Aujourd’hui, la meme situation se 
retrouve en France avec les operateurs de telephonie ou les rnoyens 
de transport. 

Cette situation d’asymetrie se double d’enjeux parfois tres differents 
pour les acteurs. Sur un certain nombre de marches, l’enjeu est limite 
au niveau du profit realise pour les acteurs les plus importants alors 
que pour d’autres il s’agit d’une question de survie. 

Ainsi, pour les multinationales de la transformation du cafe, les regies 
sont relativement simples et le prix d’achat du cafe est fonction des 
cours mondiaux qui dependent eux-memes de revolution de la 
consommation des differentes categories de cafe et des conditions 
climatiques. Une hausse du prix de la matiere est repercutee au 
consommateur final et ne change pas fondamentalement les parts de 
marche des grandes entreprises car, s’agissant de cours mondiaux, 
tous les acteurs la subissent ou en profitent. 

Pour les petits producteurs de cafe, pour lesquels il s’agit d’un revenu 
essentiel, l’enjeu n’est clairement pas le meme. Si une evolution a la 
hausse du cours du cafe entraine une plus grande aisance, une evolution 
a la baisse peut avoir des consequences dramatiques pour eux-memes 
et leur famille. 

En introduisant une logique de solidarite, les cooperatives permettent 
a ces producteurs de disposer tout a la fois d’un pouvoir de negocia- 
tion et de creer un lien avec les consommateurs finaux. Le pouvoir de 
negotiation permet a la cooperative d’influer sur les prix du marche 
et de devenir partie prenante a revolution des marches dans lesquels les 
acteurs reconnus sont tous en situation oligopolistique. La creation 
d’un lien permet aux cooperateurs de valoriser differemment leur 
produit en le differenciant non pas sur des criteres qualitatifs ou 
quantitatifs mais sur des valeurs d’ethique et de partage. 

Ces situations ne sont pas 1’ apanage des settles relations Nord-Sud. 
En France, dans le domaine forestier les acteurs sont tres divers et 
certains occupent des positions preeminentes. Ce secteur est particu- 
lierement interessant a etudier car plusieurs natures d’entreprises 
distinctes s’y cotoient encore. Dans le domaine de l’exploitation fores- 
tiere on trouve ainsi des acteurs sous forme d’entreprises commerciales 
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classiques a but lucratif et des acteurs cooperatifs. Progressivement les 
exploitants prives cedent la place aux cooperatives forestieres. Seuls 
subsistent les exploitants forestiers prives specialises sur un marche 
specifique et qui jouissent d’un avantage concurrentiel lie a leur 
connaissance du marche et de ses acteurs. 

L’essor des cooperatives forestieres s’explique par le role d’interme- 
diaire qu’elles jouent entre des proprietaires forestiers disperses et 
des acteurs economiques regionaux, nationaux et de plus en plus 
internationaux. Comme le cafe, le prix du bois est determine par les 
echanges mondiaux. Neanmoins il existe une forte disparite dans les 
differentes qualites de bois et cette disparite est parfois difficile a bien 
identifier pour le non specialiste (ce qui est souvent le cas des proprie- 
taires forestiers). Traditionnellement, l’exploitant forestier realisait son 
profit en acquerant au prix rnoyen des bois presentant une qualite 
superieure et en appliquant des decotes fortes sur les bois de qualite 
inferieure. D’un point de vue ethique, cette attitude pouvait apparaitre 
assez choquante mais, du point de vue de Peconomie de marche, elle 
n’etait pas reprehensible des lors que les deux parties etaient d’accord 
sur le prix (meme si Pune d’entre elle ne disposait pas de Pinformation 
pertinente pour exercer sa decision). 

Par leur fonctionnement et les principes qui les gouvernent, les 
cooperatives ne peuvent pas justifier ce type de comportement. Le 
developpement des cooperatives forestieres s’est ainsi appuye sur une 
certaine exigence ethique qui interdit a la cooperative de s’approprier 
un profit indu au detriment d’un cooperateur. Meme si la seule ethique 
ne suffit pas necessairement a interdire ce type de comportement, le 
fait que le proprietaire forestier soit en meme temps adherent et que, 
par consequent, il puisse assister aux assemblies generales et s’y faire 
entendre, est un frein puissant a toute derive comme nous le verrons 
dans l’etude des mecanismes de gouvernance. 

2. Les marches inefficients et I’inadequation 
des prix du marche 

Dans certains cas, les marches peuvent s’averer totalement inefficients 
et les prix peuvent ne pas refleter Pequilibre reel de l’offre et de la 
demande. Il s’agit d’une situation declinee de la precedente, ou certahrs 
acteurs n’ont pas acces au marche en raison de ressources insuffisantes, 
alors meme qu’ils sont les premiers concernes par le marche. En 
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Affique, de nombreux pays souffrent de ressources en eau insuffisantes. 
L’ajustement economique classique devrait etre une forte augmentation 
du prix de l’eau qui permettrait d’equilibrer l’offre et la demande. 
Une telle situation conduirait de nombreuses populations a la dispa- 
rition, car ces populations ne disposent pas des ressources leur 
permettant d’acquerir l’eau au prix d’equilibre du rnarche. L’eau est 
done consideree comme une ressource quasi gratuite a laquelle chacun 
peut avoir acces sous reserve d’engager les ressources necessaires 
pour son approvisionnement. Pour les populations les plus pauvres, 
cela consiste a se rendre au puits pour en ramener l’eau necessaire. 
Pour les acteurs disposant des ressources adequates, cela consiste a 
realiser de nouveaux forages pour disposer d’une alimentation directe. 
La gratuite de l’eau n’a pas les rnemes effets pour tous. Pour les 
populations qui supportent des couts eleves d’acces a l’eau (le temps 
de transport, le poids des bidons, etc.), l’eau est une ressource rare et 
est traitee comme telle. Pour les acteurs plus puissants, l’eau est une 
ressource ayant un cout de revient faible. 

Pour la realisation de boissons sans alcool, les industriels utilisent des 
volumes d’eau superieurs au volume des boissons produites, notam- 
ment en raison du processus de purification de l’eau. On observe que, 
du point de vue de la consommation unitaire d’eau, les usines les 
plus efficientes pour la production de boissons gazeuses se trouvent 
dans les pays developpes et les rnoins efficientes dans les pays sous- 
developpes. Ceci s’explique tout simplement par les prix du rnarche. 
La ressource en eau est couteuse dans les pays developpes et quasi 
gratuite dans les pays sous-developpes. 

Deux solutions sont alors possibles. Soit l’entreprise multinationale 
accepte de deformer ses prix de revient interne en majorant le cout 
de l’eau dans ses calculs de profitabilite, soit de nouvelles structures 
organisationnelles emergent. L’evolution des entreprises multinatio- 
nales peut s’expliquer par le phenomene de developpement durable et 
par son impact sur le consommateur final. L’entreprise multinationale 
peut etre amenee a modifier ses prix internes, non par philanthropic 
mais pour capter un prix supplementaire de la part du consommateur 
ou pour eviter une perte de valeur qui resulterait d’un boycott de la 
part de certains consommateurs. 

L’apparition de nouvelles structures organisationnelles peut resulter 
de Paction des acteurs locaux, les populations qui souffrent de la 
penurie de ressources hydriques, qui vont s’organiser et developper 
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des formes cooperatives de collecte, de traitement et de distribution de 
l’eau. Ces acteurs cooperatifs beneficient d’un avantage concurrentiel 
sur des entrepreneurs prives. En effet les consommateurs sont egale- 
ment les adherents de la cooperative et ils seront done vigilants au 
respect du fonctionnement. La difficult^, comme l’a observe en 
Argentine le groupe fran^ais Suez de distribution d’eau, est que dans 
les zones urbaines desheritees, la plupart des branchements sont des 
branchements illegaux et cette illegalite est non seulement toleree 
par la population mais elle est meme consideree comme une forme 
normale de comportement. 

La forme cooperative en confiant des roles multiples a une meme partie 
prenante permet de resoudre en partie ces problemes de controle. 

3. Le prix de la solidarity 

Pourtant, cette organisation en cooperatives suppose initialement 
l’acces a un minimum de ressources. Certains acteurs ne disposent 
d’aucune ressource. II apparait alors que la notion de prix meme perd 
toute signification. La notion d’economie sociale et solidaire couvre 
egalement ce type de situations. La seule issue possible est de consi- 
derer que la solidarite a une valeur en elle-meme et qu’il est normal 
d’y contribuer, soit en acceptant de verser un supplement de prix par 
rapport au prix du marche, soit meme en contribuant a la reinsertion 
economique de ces acteurs. 

Cette fonction de reinsertion dans P economic est generalement assu- 
mee par les associations plus que par les cooperatives. En effet, les 
cooperatives restent dans une logique de marche avec des exigences 
minimales de profitabilite qui conditionnent leur survie. Ce n’est pas 
le cas des associations qui fonctionnent sur un equilibre complexe de 
dons et de prestations. Les dons proviennent de subventions de 
collectivites publiques ou d’organismes prives, mais egalement des 
collectes realisees aupres des particuliers. L’equilibre des recettes et 
des depenses n’est done pas base sur une logique economique mais 
sur Padossement a des valeurs (humanistes ou religieuses). 

III. UNE IMBRICATION ENTRE LES ENJEUX ET LA NATURE 
DE L’ENGAGEMENT DES PARTIES PRENANTES 

Alors que, d’un point de vue economique, la gouvernance des entre- 
prises commerciales de capitaux apparait orientee vers la maximisation 
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du profit, la gouvernance des cooperatives apparait beaucoup plus 
complexe car ne pouvant pas etre orientee vers un seul objectif 
nettement quantifiable. 

Les cooperatives repondent a des enjeux organisationnels specifiques, 
et leur mode de gouvernance differe, par de nombreux points, de celui 
des societes de capitaux. Le role du conseil d’administration ne peut 
pas s’apparenter a celui de representant des apporteurs de capitaux, 
mais il integre des fonctions multiples correspondant a la multiplicity 
des objectifs assignes a la cooperative. 

La representation des differentes parties prenantes constitue egalement 
une specificite et un enjeu de gouvernance pour les cooperatives. Si, 
dans une societe de capitaux, Pobjectif economique de maximisation 
du profit implique la prise en compte des attentes des clients, cette 
prise en compte peut se formaliser relativement simplement. Dans le 
cas des cooperatives, la prise en compte des clients ne peut pas etre 
totalement distinguee de la relation avec les adherents. La multi- 
plicite ou l’absence d’unicite des objectifs economiques implique une 
complexity qui impose la prise en compte de toutes les parties 
prenantes. Par nature, la cooperative fait partie de la vie de la Cite. 
Elle n’est pas une simple extension d’un outil de travail individuel. 

1. La specificite des organisations de I’economie sociale 
et solidaire 

L’entreprise est souvent apprehendee comme un noeud de contrats. 
Dans les entreprises commerciales de capitaux ce sont les actionnaires 
qui detiennent le pouvoir de nouer et denouer ces contrats. Dans les 
cooperatives et les mutuelles, ce sont les adherents. Bien evidemment, 
dans les deux cas, ce pouvoir est transmis aux dirigeants et il en 
resulte necessairement de nombreuses similitudes, mais l’origine du 
pouvoir exerce neanmoins une influence tres forte. 

Les actionnaires detiennent leur legitimite des capitaux qu’ils apportent. 
La retribution qu’ils en attendent est la maximisation du profit qui 
permet de maximiser la valeur de leurs capitaux investis. Toutes les 
autres parties prenantes sont souvent considerees comme de simples 
apporteurs de ressources, retribuees aux prix du marche. Dans une 
optique financiere de la gouvernance, les actionnaires sont censes 
s’entendre sur un objectif commun : celui de la maximisation de la 
valeur de marche de leur entreprise. Si, effectivement, ils sont capables 
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de s’entendre, alors il leur est possible de selectionner un dirigeant 
qui aura pour mission de controler (au sens de diriger et de gerer) le 
travail des salaries de l’entreprise et les relations contractuelles avec 
les tiers. Une part tres importante de la litterature autour de la 
gouvernance des entreprises porte sur les mecanismes d’incitation a 
mettre en oeuvre pour que le dirigeant (celui qui assume la fonction 
de controle pour le compte des actionnaires) remplisse correctement 
sa fonction, c’est-a-dire maximise les interets de ses actionnaires. La 
plupart des incitations proposees passent par un alignement financier 
des interets du dirigeant sur ceux des actionnaires, par le biais des 
remunerations variables et, surtout, par l’attribution d’actions gratuites 
ou d’options sur actions. 

Les adherents ont une relation beaucoup plus complexe avec leur 
cooperative ou leur mutuelle car les mecanismes de retribution sont 
beaucoup rnoins lineaires. Si les adherents per^oivent une partie du 
profit annuel degage (sous forme de ristourne sur leur apport), ils ne 
conservent aucun droit sur la partie du profit annuel mise en reserve 
et affectee au developpement futur de la cooperative ou de la mutuelle. 
La partie du profit mise en reserve est un transfert de richesse de la 
part des cooperateurs de l’annee vers les cooperateurs futurs (ces fonds 
propres permettent de financer les investissements ou les besoins en 
fonds de roulement necessaires pour la poursuite et le developpement 
de P exploitation), mais egalement vers les salaries (les fonds propres 
garantissent la perennite de la cooperative ou de la mutuelle). 


De surcroit, les adherents auront beaucoup plus de difficult^ a 
s’entendre sur un objectif commun. Dans une cooperative de commer- 
cialisation, si la plupart des adherents s’entendront sur l’objectif 
d’accroissement de leurs revenus, le choix d’une rnesure concrete de 
la performance de la cooperative sera beaucoup plus complexe. Ainsi, 
si la cooperative decide de consacrer une partie de sa marge de nego- 
tiation a privilegier des contrats a long terme au detriment d’une 
meilleure remuneration a court terme, y aura-t-il un consensus ? Ce 
n’est pas evident. Les adherents engages sur le long terme y seront 
favorables. Ceux qui ont un horizon plus reduit privilegieront un 
accroissement immediat des revenus qui leur reviennent. 
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Le principe majoritaire permet neanmoins de degager des objectifs qui 
seront assignes a la cooperative et a son equipe de direction. Mais, 
comme on vient de le voir, il ne s’agit pas d’objectifs qui viendraient 
d’un developpement theorique (comme c’est le cas pour l’objectif de 
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maximisation du profit pour les societes commerciales), mais d’objectifs 
resultant de negotiations et d’un vote entre les adherents. Se pose 
alors la question de la mise en oeuvre de ces objectifs et du controle 
de leur realisation effective. C’est un premier point de s’entendre sur 
des objectifs communs, e’en est un second de les mettre en pratique. 

2. Les adherents et leur implication dans la duree 

Les adherents d’une cooperative sont tout a la fois fournisseurs ou 
clients, apporteurs de capitaux, et detenteurs d’un droit de vote. 

Les adherents sont d’abord fournisseurs ou clients de leur cooperative. 
La premiere raison d’etre d’une cooperative n’est pas de degager du 
profit ni d’accroitre sa valeur, mais de faciliter Pactivite de ses adherents. 
Historiquement, les cooperatives sont souvent nees de la decision de 
quelques agriculteurs, proprietaires forestiers, artisans ou industriels, 
de mettre en commun, ou de developper, une partie de leurs activites. 
La cooperative resulte tres souvent du constat de l’economie d’echelle 
dans la gestion des achats ou des ventes, et dans la capacite a disposer 
d’un pouvoir de negociation face aux autres clients ou fournisseurs. 
La cooperative est done nee du prolongement naturel de Pactivite de 
ses membres. 

Afin d’assurer un volume minimum de capitaux propres, la cooperative 
demande de surcroit a ses adherents l’acquisition de parts sociales en 
fonction, soit de Pactivite realisee avec la cooperative, soit de l’impor- 
tance de l’exploitation de l’adherent. L’apport de capitaux propres 
n’obeit done pas a une logique de rentabilite financiere qui serait 
la contrepartie d’une prise de risque. Les capitaux propres d’une 
cooperative ne peuvent pas etre consideres comme des capitaux dont 
il convient de maximiser la valeur, mais comme des capitaux indispen- 
sables au fonctionnement harmonieux et perenne de la cooperative. 
Ces capitaux propres couvrent le risque de defaillance de la cooperative. 
Neanmoins, en cas d’insuffisance de ces capitaux propres, les associes 
cooperateurs (les adherents) peuvent etre appeles en comblement de 
passif a hauteur de deux fois le montant des parts qui ont ete ou qui 
auraient du etre souscrites. 

Si les parts sociales peuvent donner lieu a une remuneration sous 
forme d’interet, il ne s’agit pas d’une participation aux benefices. Si 
le resultat net de Pactivite est beneficiaire, apres versement de l’interet 
du aux parts sociales, le solde est, soit porte en reserve (comme pour 
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toute entreprise commerciale), soit distribue. Mais, dans le cas de la 
distribution, la repartition n’est pas faite en fonction du capital detenu, 
mais en fonction du volume d’activites realise au cours de l’annee par 
chaque adherent. La repartition de l’excedent annuel disponible (le 
resultat net) prend done la forme d’une ristourne pour chacun des 
adherents. Du point de vue financier, la primaute de la fonction de 
client ou fournisseur de Padherent est tres clairement indiquee par 
rapport a la fonction de detenteur d’une fraction du capital. 

Pour couronner l’ensemble, en cas de retrait d’un adherent, ses parts 
sociales lui sont remboursees a leur valeur nominale et non en fonction 
du calcul de la valeur de marche de la cooperative a la date du retrait. 
La detention du capital social de la cooperative n’est done pas un 
placement financier destine a accroitre le patrimoine de Padherent mais 
un moyen de fonctionnement de la cooperative. 

Les adherents sont egalement detenteurs d’un droit de vote, mais ce 
droit de vote ne depend pas du volume de parts sociales detenues. 
En principe, ce droit de vote est identique pour tous, mais les statuts 
peuvent en decider autrement en le faisant varier en fonction du 
volume d’activites realise entre Padherent et la cooperative. 

La relation entte Padherent et sa cooperative est tres clairement orientee 
vers la predominance de la fonction client ou fournisseur et non vers 
celle d’apporteur de capitaux. Les consequences en matiere de controle 
en sont multiples. 


3. Les interactions entre les parties prenantes 


Les organisations de l’economie sociale et solidaire presentent une 
imbrication plus importante entre les differentes parties prenantes. II 
c s’agit tout a la fois d’une source de couts supplementaires en raison 
g de la complexification des relations contractuelles qui en resulte, et 
% en meme temps d’une source potentielle de synergie dans la mesure 
5 ou cette imbrication favorise des processus lies a la perennite de 
g l’engagement des parties prenantes. 
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Ainsi, dans le cas du cafe vendu sous le label de commerce equitable, 
l’avantage concurrentiel des cooperatives ne reside pas dans une 
meilleure maitrise du processus de transformation mais dans le lien 
qui unit les consommateurs aux producteurs. Si l’entreprise realisant 
ce cafe maximise son profit, l’acte d’achat du consommateur s’assimile 
au versement d’un don a une organisation caritative, le consommateur 
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paie un supplement de prix qui est en partie reverse a des petits 
producteurs de cafe. Si l’entreprise qui realise ce cafe a une forme 
cooperative, le consommateur devient partie prenante de l’ensemble 
du processus car la forme cooperative ne se justifie pas par la poursuite 
du profit mais par la possibilite de dormer a de petits producteurs un 
revenu decent. Du point de vue du consommateur il existe ainsi une 
consonance positive tres forte dans son acte d’achat puisqu’il se situe 
alors pleinement dans une demarche de solidarite. 


IV. LA DEFINITION DU PERIMETRE DES COOPERATIVES 

Les cooperatives constituent une forme d’organisation du travail en 
commun. Elies se differencient des trois autres formes envisageables 
que sont le marche, les societes de capitaux et les structures associatives. 

1. Par rapport au marche 

Historiquement de nombreuses cooperatives sont apparues pour 
repondre aux deficiences du marche. Dans le domaine du credit, les 
premieres institutions de credit cooperatif sont apparues pour faciliter 
la modernisation des exploitations agricoles ou artisanales. Ces institu- 
tions collectaient les fonds que certains exploitants ou artisans avaient 
de disponible provisoirement et en profitaient pour preter, sur des 
periodes plus longues, aux exploitants ou artisans ayant des projets 
d’investissement. 

Toute cooperative devrait toujours s’interroger sur la pertinence de 
son existence par rapport aux marches, sur son apport specifique. En 
effet, ce qui etait vrai il y a cinquante ans ne Test plus forcement 
aujourd’hui. Pour apprecier cette pertinence, il est possible de s’appuyer 
sur l’analyse developpee par Coase puis Williamson sur les couts de 
transaction 1 . 

Les couts de transaction sont les couts associes a la realisation d’une 
transaction. Ainsi, si un exploitant agricole souhaite acheter des 
engrais, il devra d’abord verifier la nature et la marque des engrais 
qu’il souhaite. Il pourrait theoriquement contacter directement le 


1. Coase R.H. (1937), « The Nature of the Firm », in The Nature of the Firm , Origins , 
Evolution , and Development , edited by Williamson O.E. and Winter S.G., 1991, 
Oxford University Press. 
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fabricant qui verifiera que l’exploitant est solvable, qui ouvrira un 
compte client, emettra une facture specifique, assurera la livraison, 
suivra le reglement. Meme si le fait de s’adresser directement au four- 
nisseur fait economiser la remuneration d’un intermediate, les couts 
de transaction associes seront significatifs. 

L’apport de la cooperative agricole consiste a reduire les couts de 
transaction. La cooperative identifiera certaines marques d’engrais 
pour lesquelles elle disposera de remises quantitatives de la part du 
producteur. Quand la cooperative vendra a l’exploitant agricole, elle 
lui proposera eventuellement un differe de paiement fonde sur la 
livraison de la future recolte, et les couts de transaction porteront 
egalement sur d’autres transactions telles que les achats de materiel 
ou les livraisons des recoltes. L’operation d’intermediation de la 
cooperative agricole sera interessante des lors que les couts de transac- 
tion seront significativement reduits par rapport aux autres solutions 
existantes. 


L’approche par les couts de transaction a aussi une pertinence dans 
l’aide a la definition du perimetre de la cooperative. En effet, une 
cooperative devra, ou pourra, s’etendre dans de nouvelles activites, 
a partir du moment ou les couts de transaction qu’elle supportera 
pour gerer ces nouvelles transactions seront inferieurs aux couts 
de transaction que supportaient anterieurement les adherents. Les 
cooperatives sont tres souvent confrontees a ce type de situation. 
Pour une cooperative agricole ce peut-etre l’ajout d’une activite de 
distribution d’engins motoculteurs. Pour une cooperative forestiere, 
ce peut etre le rachat d’une scierie ou la creation d’une installation 
j industrielle pour valoriser des sous-produits delaisses par le marche. 


2. Par rapport aux entreprises commerciales 
a but lucratif 
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Dans de nombreux domaines on observe la coexistence de societes 
de capitaux et d’entreprises cooperatives ou mutualistes. C’est le cas 
dans le domaine financier, mais egalement dans le domaine forestier 
ou dans l’agroalimentaire. La vision concurrentielle classique consiste 
a considerer qu’a partir du moment ou toutes les formes organisation- 
nelles disposent des memes conditions reglementaires ou legales, c’est 
le marche qui permettra de departager les formes organisationnelles les 
plus efficientes. 
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Cette analyse est cependant insuffisante car, d’une part les cooperatives 
ou les mutuelles disposent souvent d’avantages fiscaux, et d’autre 
part elles sont soumises a des reglementations plus contraignantes. 
Du point de vue europeen, les avantages fiscaux octroyes aux formes 
cooperatives ne se justifient que par les contraintes supplementaires 
pesant sur elles. Mais la question merite d’etre approfondie car il est 
vraisemblable que la reponse devrait etre nuancee selon la nature du 
secteur et la taille des organisations. 

Dans le domaine financier, le Credit Agricole est-il encore un organisme 
cooperatif ? Quels sont les arguments qui permettent de justifier le 
maintien de cette organisation dans le cadre de P economic sociale et 
solidaire ? La meme question se pose quasiment pour tous les acteurs 
nationaux de ce domaine. 

La reponse est sans doute dans l’examen du respect des principes 
cooperatifs par le Credit Agricole. La forme cooperative affranchit le 
Credit Agricole des mecanismes de controle lies au marche tout en 
reduisant le poids des incitations a une meilleure efficience dans la 
gestion de ses ressources. Le Credit Agricole a ainsi developpe des acti- 
vites economiques aux Etats-Unis. Ces activites sont essentiellement 
des activites de marche. En quoi cela contribue-t-il a la performance 
economique des adherents ? Cela peut contribuer a la performance 
economique globale du Credit Agricole mais cela n’a clairement 
qu’une incidence tres lointaine sur la remuneration des placements et 
l’octroi des prets aux adherents. 

Dans ce domaine financier, la justification des formes cooperatives ou 
mutualistes ne peut se trouver que par Pacces qu’elles offrent aux 
populations marginalises par le marche. L’essor des organismes de 
microcredit demontre qu’il existe une demande. Certaines societes de 
capitaux peuvent repondre a cette demande mais le prix exige (le taux 
d’interet pratique et les commissions prelevees) contribuera a renforcer 
l’exclusion des populations concernees. Seules les organisations coope- 
ratives ou mutualistes pourront reduire les couts de transaction lies a 
l’acces au credit de ces populations en s’appuyant sur les mecanismes 
de controle cooperatif ou les adherents sont concernes a la fois 
economiquement et par leur droit de vote. 

Dans d’autres domaines, les organismes cooperatifs se justifient par 
leur capacite a absorber les a-coups du marche. Par exemple, dans le 
domaine agricole, les fluctuations des cours mondiaux ne peuvent 
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pas etre supportees directement par les exploitations agricoles qui 
connaitraient une alternance de periodes d’opulence et de miser e. 
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Sodiaal, une union cooperative laitiere 
proprietaire de Yoplait et Candia 




Sodiaal est administre par un conseil d’administration compose de 23 membres, 
producteurs de lait, issus des 5 regions de collecte du lait. C’est le president de 
la region Sud-Est qui est depuis 1995 le president du conseil d’administration. 

Les 10 406 producteurs de Sodiaal sont repartis sur 59 departements fran^ais. 
Ils sont reunis en 20 sections, qui sont rassemblees en 5 grandes regions de 
collecte (Nord, Centre-Est, Sud-Est, Auvergne Sud-Ouest, Ouest). 

Sodiaal Union regroupe 700 collaborateurs qui ont pour mission : la collecte 
du lait, l’approvisionnement des usines, le conseil, l’aide technique et l’agro- 
fourniture, le service froid a la ferme, la formation et information des agri- 
culteurs, la gestion des quotas laitiers et la paie du lait. 

Yoplait SAS est detenue a 50 % par Sodiaal et a 50 % par PAI (Paribas Affaires 
Industrielles). Yoplait est le numero deux mondial des produits ultra- ffais. Le 
groupe est implante dans pres de cinquante pays. En 2006, 1,5 million de tonnes 
ont ete vendues a la marque Yoplait dans le monde, dont 381 000 tonnes en 
France. Le chiffre d’affaires s’est eleve a 933 millions d’euros. 
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Candia est la premiere marque du lait de consommation en France. En 2006, 
Candia a commercialise 1 ,46 milliard de litres de lait. Son chiffre d’affaires s’eleve 
a 928 millions d’euros dont 16 % a l’exportation. 

La logique de creation de ces deux filiales etait la recherche de debouches pour 
le lait des producteurs. L’evolution economique et la concurrence ont conduit 
la cooperative a adosser une de ses filiales (Yoplait) a une banque d’investis- 
sement (PAI). II s’agit d’une solution differente de celle d’une mise en Bourse. 
Neanmoins, du point de vue des cooperateurs, cela correspond a un transfert 
de propriete du monde cooperatif vers le monde capitaliste. La situation finan- 
cier de Yoplait explique sans doute cette evolution, puisqu’au 30 juin 2005 
ses capitaux propres etaient negatifs a hauteur de 32 millions d’euros et son 
resultat net etait deficitaire de 3 millions d’euros. 

Le modele de developpement de Yoplait pose neanmoins de nombreuses 
questions sur le respect des principes cooperatifs. Yoplait s’est developpe sur 
les autres continents par le biais de franchises. Yoplait per^oit des redevances 
pour l’usage de sa marque par des entreprises qu’elle agree pour des zones 
geographiques limitees. Ainsi, les Etats-Unis representent un volume de vente 
proche de celui realise en Europe. Mais les produits Yoplait aux Etats-Unis 
n’ont plus de liens avec les cooperateurs en France, puisque c’est l’entreprise 
General Mills qui detient la franchise de la production pour les Etats-Unis. 
General Mills est une entreprise agroalimentaire cotee dont les valeurs ne 
reposent pas sur les principes cooperatifs. 

Alors qu’a l’origine, Yoplait a ete cree pour offrir des debouches aux coopera- 
teurs producteurs de lait, cette entreprise, au statut de societe de capitaux, a 
completement echappe au controle des adherents et est devenue une entreprise 
commerciale classique. 


Le cas Yoplait pose clairement le probleme de la frontiere entre le 
monde cooperatif et le monde capitaliste. Les modalites de controle 
des cooperatives, qui reposent sur le pouvoir democratique, sont sans 
doute inadaptees au controle des societes de capitaux. En effet, alors que 
les adherents ne peuvent pas tirer directement profit de renrichissement 
de leur cooperative, ce n’est pas le cas des actionnaires, et le melange 
des deux conduit necessairement a des situations de prise de pouvoir 
par quelques adherents appuyes par la technostructure 1 en place. 


1. Le mot technostructure peut etre repris a Galbraith (1973) et il caracterise cette 
situation ou le controle de Porganisation n’est plus confere aux actionnaires ou aux 
adherents mais ou il est detenu par les dirigeants de Porganisation. 
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3. Par rapport aux associations 

Les cooperatives ont pour objet de contribuer a l’activite economique 
de leurs adherents. En comparaison, les associations ont un horizon 
indefini mais qui ne couvre theoriquement pas la realisation d’activites 
lucratives. Cependant, de nombreuses associations interviennent dans 
le domaine economique. Cette intervention economique ne peut pas 
etre orientee vers l’enrichissement des membres de l’association mais 
elle peut contribuer a la realisation des objectifs de l’association. Le 
cas le plus simple et le plus frequent est celui de l’association qui 
organise des ventes de gateaux, de sapins de Noel, de calendriers ou 
de cartes de vceux pour financer des activites liees a son objet : sorties 
scolaires ou extrascolaires, financement de travaux d’interet collectif, etc. 

Ces activites economiques restent marginales et se situent le plus 
souvent en marge du cadre commercial classique. Dans certains cas, 

1’ administration fiscale peut requalifier ces operations et les imposer a 
la TVA ou a l’impot sur les benefices. 


o 

o 


Le Credit Mutuel : 6,9 millions de societaires 
et une confederation nationale ayant le statut d’association 

Selon le classement de 1’ICA, le Credit Mutuel est la 13 e cooperative dans le 
monde par le chiffre d’affaires. Son organigramme se presente ainsi : 



Les apports en fbnds propres sont realises sous forme de parts sociales et remu- 
neres a un taux fixe par l’assemblee generale des societaires. Les reserves ne sont 
pas distribuables et servent de fondement a la fois a la responsabilite solidaire 

IS" 
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des associes, a la securite des epargnants et au financement d’un developpement 
perenne. Fin 2006, les societaires detenaient 6,4 milliards d’euros de parts 
sociales. 

Les 6,9 millions de societaires exercent leur controle sur la gestion de leur Caisse 
locale. Ils elisent 24 000 administrateurs benevoles elus, presents aux trois niveaux 
du Credit Mutuel - local, regional et national. Les administrateurs assument 
la responsabilite et le controle du groupe. Ils representent les societaires. 

La Confederation, organe central du groupe, agree les dirigeants des federations 
et les responsables regionaux de l’Inspection, prend toutes mesures necessaires 
au bon fonctionnement du groupe, assure la responsabilite du controle et la 
coherence du developpement. Des commissions de controle confederates et 
federates examinent les rapports des Inspections et rendent compte directement 
aux conseils d’administration. 

Le Conseil d’administration de la Confederation nationale est compose de 
representants de toutes les federations, elus par l’assemblee generate confede- 
rate. Le president et le vice-president delegue sont egalement elus directement 
pour cinq ans par l’assemblee generate confederate (rapport annuel 2006 du 
Credit Mutuel). 

Globalement, en 2006, le groupe Credit Mutuel realise un PNB (produit net 
bancaire) de 10,8 milliards et un resultat net de 3 milliards pour des capitaux 
propres de 24 milliards. Au sein du groupe Credit Mutuel, le CIC a un PNB 
de 4,3 milliards et un resultat net de 1,3 milliard (pour la part du groupe) 
pour des capitaux propres de 7,8 milliards. 

Cette structure pose de nombreux problemes : 

• Selon le rapport annuel 2006 du Credit Mutuel (p. 16), les societaires ont 
permit 173 millions d’euros au titre de la remuneration des parts sociales, soit 
« pres du quart du resultat net du “noyau cooperatif” qui comprend les Caisses 
locales et les Caisses federales ». Or, le resultat net consolide du groupe s’eleve 
a 3 milliards d’euros, ce qui pose de serieux problemes de definition du peri- 
metre. Les societaires ne touchent done en realite que 5,8 % du resultat net 
consolide du groupe Credit Mutuel. 

• Le groupe CIC n’est pas detenu par le groupe Credit Mutuel mais par une 
seule de ses federations, la principale, le Credit Mutuel Centre Est Europe 
dont le president est egalement president de la Confederation nationale et 
president du conseil de surveillance du CIC. De meme, le directeur general 
du Credit Mutuel Centre Est Europe est egalement directeur general de la 
Confederation nationale et president du directoire du groupe CIC (rapport 
annuel 2006 du CIC). 

• Le president (66 ans) est president de 7 conseils d’administration et de 
3 conseils de surveillance ; il est administrateur de 3 societes et membre du 
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conseil de surveillance de 3 autres ; il est representant permanent au conseil 
d’ administration ou au conseil de surveillance de 9 societes ; il est membre du 
comite de direction d’une societe. Ce cumul des fonctions est contraire aux 
principes de controle par les adherents. 

• Le directeur general (68 ans) est president de 5 conseils d’ administration, 
d’un GIE, d’un conseil de surveillance ; il est vice-president de 3 societes ; il 
est directeur general de 3 federations ou banques ; il est administrates de 
14 societes et membre du conseil de surveillance de 6 autres ; il est membre du 
comite de direction de 3 autres societes. Ce cumul des fonctions se retrouve 
chez la plupart des dirigeants du Credit Mutuel. 

• Le directeur general a perf u une remuneration totale de 965 562 € en 2006 
repartie a 55 % au titre de ses fonctions au Credit Mutuel et a 45 % au titre de 
ses fonctions au CIC (rapport annuel CIC 2006, p. 44), en hausse de 12,6 % 
par rapport a 2005. Les indemnites versees au president du conseil de sur- 
veillance ne sont pas mentionnees. Theoriquement, les fonctions d’administrateur 
sont benevoles et le rapport du CIC indique qu’aucun jeton de presence n’a 
ete verse en 2006 aux membres du conseil de surveillance. Aucune information 
n’est donnee sur les remunerations ou indemnites per^ues par le president 1 * . 


Les structures associatives peuvent aussi etre utilisees pour realiser des 
operations purement economiques. C’est le cas de la structure de tete 
du groupe Credit Mutuel, la Confederation nationale, qui a la nature 
juridique d’une association alors que ses activites sont ordonnees vers 
le controle, la coordination du developpement et la fourniture de 
services d’interets communs aux federations. Cette utilisation des 
structures associatives souleve de nombreux problemes de gouver- 
^ nance et de controle. En effet, dans les associations, il n’existe pas de 
^ parties prenantes ayant un interet economique aux resultats des tran- 
Z sactions realisees par l’association. Contrairement aux adherents d’une 
cooperative, les adherents d’une association n’ont aucun droit sur le 
| surplus annuel genere par l’activite. Les modalites d’adhesion a une 
c association font l’objet des statuts et ces derniers peuvent prevoir une 
5 adhesion tres limitee (c’est sans doute le cas de la Confederation 

1. Ce qui souleve de serieux problemes, y compris d’ethique. Soit le president per^oit 

des remunerations, mais celles-ci sont logees dans des structures echappant au 
controle des adherents et toutes les derives sont alors possibles. Soit le president 
est alors entierement benevole mais alors de quoi vit-il compte tenu du travail a 

plein temps que represente son implication dans le groupe Credit Mutuel. 


100 I L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

nationale ou l’on peut penser que seules les federations sont membres 
de l’association). Les modalites de diffusion de l’information sont 
egalement tres restreintes et les etats financiers ont souvent une 
diffusion extremement reduite. La remuneration des dirigeants est 
egalement souvent tres opaque. 

Le probleme economique que pose l’utilisation de structures associa- 
tives dans le cadre de l’economie sociale et solidaire est done celui du 
devoiement de la structure au profit de quelques personnes ayant 
reussi a obtenir son controle. II n’existe plus alors ni de processus 
clair de reddition des comptes ni de contre-pouvoir. 




Chapitre 6 


Des exigences de gouvernance 
renforcees 


Les principes cooperatifs supposent des organes de gouvernance tres 
efficaces pour pouvoir etre reellement mis en ceuvre. Certes, tous les 
groupes cooperatifs affichent ces principes, mais la realite de leur 
application est souvent tres eloignee des declarations d’intention des 
lors que la cooperative atteint une taille organisationnelle significative 
et que son controle est exerce non plus par les adherents mais par la 
technostructure. 


I. DES PRINCIPES ORGANISATIONNELS FORTS 


Selon la declaration sur Pidentite cooperative adoptee par l’assemblee 
generale de l’Alliance cooperative internationale (ICA) en 1995, les 
principes cooperatifs sont les suivants : 


- Adhesion volontaire et ouverte a tous. 


Les cooperatives sont des organisations fondees sur le volontariat et 
ouvertes a toutes les personnes aptes a utiliser leurs services et deter- 
:§ minees a prendre leurs responsabilites en tant que membres, et ce sans 
§ discrimination fondee sur le sexe, l’origine sociale, la race, l’allegeance 
“ politique ou la religion. 

3 - Pouvoir demoeratique exerce par les membres. 


Q 

O 


Les cooperatives sont des organisations democratiques dirigees par leurs 
membres qui participent activement a l’etablissement des politiques 
et a la prise de decisions. Les homines et les femmes elus comme 
representants des membres sont responsables devant eux. Dans les 
cooperatives de premier niveau, les membres ont des droits de vote 
egaux (en vertu de la regie - un membre, une voix) et les cooperatives 
d’autres niveaux sont aussi organisees de maniere demoeratique. 
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- Participation economique des membres. 

Les membres contribuent de maniere equitable au capital de leurs 
cooperatives et eii ont democratiquement le controle. Une partie au 
moins de ce capital est habituellement la propriete commune de la 
cooperative. 

Les membres ne beneficient habituellement que d’une remuneration 
limitee du capital souscrit comme condition de leur adhesion. Les 
membres affectent les excedents a tout ou partie des objectifs suivants : 
le developpement de leur cooperative, eventuellement par la dotation 
de reserves dont une partie au moins est impartageable, des ristournes 
aux membres en proportion de leurs transactions avec la cooperative 
et le soutien d’autres activites approuvees par les membres. 

- Autonomie et independance. 

Les cooperatives sont des organisations autonomes d’entraide, gerees 
par leurs membres. La conclusion d’accords avec d’autres organisa- 
tions, y compris des gouvernements, ou la recherche de fonds a partir 
de sources exterieures, doit se faire dans des conditions qui preservent 
le pouvoir democratique des membres et maintiennent l’independance 
de leur cooperative. 

- Education, formation et information. 

Les cooperatives fournissent a leurs membres, leurs dirigeants elus, 
leurs gestionnaires et leurs employes l’education et la formation requises 
pour pouvoir contribuer effectivement au developpement de leur 
cooperative. Elies informent le grand public, en particulier les jeunes et 
les leaders d’opinion, sur la nature et les avantages de la cooperation. 

- Cooperation entre les cooperatives. 

Pour apporter un meilleur service a leurs membres et renforcer le 
mouvement cooperatif, les cooperatives ceuvrent ensemble au sein 
de structures locales, nationales, regionales et internationales. 

- Engagement envers la communaute. 

Les cooperatives contribuent au developpement durable de leur 
communaute dans le cadre d’orientations approuvees par leurs 
membres. 
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Le rapport Guillaume de 2004 

En octobre 2004, Francois Guillaume ancien ministre a rendu un rapport au 
premier ministre qui etait intitule : « Cooperation agricole, les sept chantiers 
de la reforme ». Apres une analyse de la situation de la cooperation, de ses enjeux 
et des evolutions auxquelles elle est confrontee, le rapport fait des propositions 
dans sept domaines : 

• Creer une haute autorite de la cooperation qui exercerait un role de controle 
et de conseil strategique pour l’organisation des filieres cooperatives. Ceci 
reviendrait en partie a transposer les exigences nees de la loi Sarbanes Oxley 
sur la creation d’un organisme independant de controle des auditeurs ou sur 
revolution des autorites de marche pour le controle des societes cotees. 

• Modifier certains aspects reglementaires tels que le plafond des transactions 
realisees par les cooperatives avec des non-adherents, le principe de territorialite 
ou l’obligation d’apport total pour les adherents. 

• Envisager la revalorisation des parts sociales et le remboursement systema- 
tique aux adherents cessant leur activite. 

• Revoir le statut des administrateurs et du president du conseil d’administration. 

• Renforcer l’information des adherents notamment sur les conventions 
entre les dirigeants et les cooperatives ou leurs filiales. 

• Favoriser une meilleure gestion des fonds propres de la cooperative au 
benefice des adherents, notamment de ceux cessant leur activite. 

• Permettre aux cooperatives une plus grande souplesse juridique qui reduise 
le recours croissant a des societes filiales et eviter la confusion de plus en plus 
grande entre cooperatives et societes de capitaux. 


_ 1. Un pouvoir democratique 

"I Dans les cooperatives, le pouvoir ne tient pas au montant du capital 
ts detenu mais au nornbre de votants. La regie de base est ainsi que chaque 
| adherent a un droit de vote quel que soit le nombre de parts sociales 
| qu’il detient ou quel que soit le volume d’activite qu’il realise avec la 
c cooperative 1 . II s’agit evidemment d’une difference fondamentale 


1 . Neanmoins, les statuts de la cooperative peuvent prevoir une certaine ponderation 
de ce principe, en fonction du volume ou de la nature des transactions realisees 
entre chaque adherent et la cooperative (sans qu’un meme associe puisse detenir 
plus de 5 % des voix). Dans les unions de cooperatives, le seuil maximal de detention 
est porte a 40 % des qu’il existe plus de deux associes. 
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avec les societes par actions ou chaque actionnaire est represente selon 
la participation qu’il detient. 

Ce principe democratique est a la base de la specificite du rapport que 
la cooperative entretient avec ses adherents et avec la societe civile 
en general. A travers ses avantages et ses inconvenients, ce principe 
explique un certain nombre de caracteristiques des cooperatives. Dans 
un environnement concurrentiel, il est tout a la fois un handicap et un 
avantage. 

II s’agit d’un handicap car la prise de decision democratique est souvent 
un processus plus complexe que la prise de decision capitalistique. 
Dans une societe de capitaux, il suffit de convaincre les principaux 
actionnaires pour obtenir une adhesion aux projets presentes. Dans 
une cooperative, il faut convaincre une majorite d’adherents. Dans les 
societes cotees qui comptent parfois plusieurs centaines de milliers 
d’actionnaires, il suffit generalement de convaincre les cinq, ou meme 
les cent plus gros actionnaires, pour obtenir la majorite des votes. Les 
dirigeants peuvent done se focaliser sur ces actionnaires significatifs 
pour obtenir Padhesion dont ils ont besoin. 

Mais, il s’agit egalement d’un avantage, ou d’une opportunite, car le 
pouvoir democratique donne une legitimite sociale dont ne beneficie 
pas le pouvoir capitalistique. Par nature les cooperatives sont ouvertes 
aux parties prenantes, alors que les societes de capitaux ont naturel- 
lement tendance a adopter une vision reductrice de la societe. 
Reconnaitre l’egalite de voix a chaque adherent perrnet a chacun de 
se sentir partie prenante a egalite. Cela favorise done une certaine 
adhesion personnelle a la cooperative et aux valeurs qu’elle defend. 

La question essentielle, qui se pose aux cooperatives, est la realite de 
cette exigence democratique. Si, a sa creation, chaque cooperative est 
naturellement attentive a ses adherents, le developpement entraine 
de nombreuses mutations qui viennent attenuer le respect de cette 
exigence. La premiere evolution est l’augmentation du nombre 
d’adherents et l’extension geographique. Non seulement cela se traduit 
par une distanciation des relations entre adherents et administrateurs 
mais, dans certains cas, le processus democratique lui-meme devient 
impossible a organiser au sein d’une meme assemblee. Une cooperative 
qui se cree dans une commune ou un canton peut rassembler une 
vingtaine d’adherents a ses debuts. Quand cette cooperative se deve- 
loppe pour atteindre les limites d’une region, les relations personnelles 
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se sont deja distendues. Si la cooperative se developpe ensuite sur 
plusieurs regions, il devient impossible de reunir en un meme lieu tous 
les adherents. 

L’etendue geographique des cooperatives est done un enjeu de gouver- 
nance. Si une cooperative est geographiquement tres localisee, par 
exemple une cooperative viticole liee a un terroir bien determine, 
l’aspect geographique se revele plutot une opportunite dans la mesure 
ou tous les adherents pourront aisement se retrouver. Si, par contre, 
la cooperative s’etend sur plusieurs regions, la distance geographique 
peut se reveler un frein a la participation des adherents. 

La seconde evolution est l’insertion dans un environnement incertain 
et concurrentiel. Le processus democratique est souvent un processus 
long et lourd, peu adapte a la prise de decisions rapides et complexes 1 . 

La cooperative a naturellement tendance a rechercher des structures 
organisationnelles complementaires lui permettant d’obtenir cette 
reactivite et cette souplesse. 

2. Une participation economique 

Les cooperatives sont des entites economiques. Le lien qui unit les 
adherents est une participation economique commune. La cooperative 
contribue a la realisation des activites economiques de ses adherents. 

Mais la cooperative n’est pas un simple fournisseur de biens ou services, 
ou meme un client assurant des debouches pour ses cooperateurs. 

Les profits realises par la cooperative sur les transactions generees par 
les adherents reviennent, en majeure partie, aux adherents eux-memes. 

La cooperative ne poursuit done pas la realisation de transactions 
economiques pour elle-meme, mais elle le fait toujours pour le compte 
de ses adherents. 

Les adherents disposent done d’une double legitimite vis-a-vis de la 
cooperative. Ils ont un pouvoir de designation des administrateurs 
sur une base democratique et ils ont un pouvoir economique sur 
les profits realises sur la base des transactions effectuees par chacun 
d’entre eux. Alors que le pouvoir de decisions est lie a la personne, le 
pouvoir economique est lie au volume des transactions. 


1. Le rejet par referendum du projet de constitution europeenne est un bon exemple 
de la complexite a organiser une consultation democratique sur un sujet ou la richesse 
d’un document devient davantage un handicap qu’un atout. 
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II existe une dichotomie tres forte entre ces deux sources de pouvoir. 
Les societes par actions ne connaissent pas cette dichotomie puisque 
les acteurs sont distincts. Les fournisseurs ou les clients ne sont pas 
actionnaires ou, s’ils le sont, les modes de relation sont clairement 
distingues et ne peuvent pas etre confondus. Dans les cooperatives, 
cette dichotomie est tout a la fois un handicap et un avantage. 

II s’agit d’un handicap, car cette pluralite des fonctions entraine 
necessairement une certaine confusion. II est evident qu’une coopera- 
tive ne peut pas ignorer les adherents qui representent son chiffre 
d’affaires principal alors meme qu’ils ne disposent que d’une seule 
voix chacun. II existe necessairement des risques d’abus de majorite. 
Mais il s’agit aussi d’un avantage car cette pluralite des fonctions des 
adherents est creatrice de liens et donne a la cooperative une capacite 
a mieux apprehender certaines situations complexes liees, par exemple, 
a des situations oil des acteurs sont exclus du marche. 

Naturellement, toute organisation a tendance a privilegier les acteurs 
avec lesquels elle entretient les flux de transaction les plus importants. 
En effet, ces derniers sont disposes a investir plus de temps dans leur 
relation contractuelle avec la cooperative (voire meme a en devenir 
administrateur), et il existe des economies d’echelle, ou de couts de 
transaction, liees a la possibility de definir, de fa^on formelle ou 
informelle, un cadre particulier pour la realisation des transactions. 
Ainsi, dans le domaine forestier, il est beaucoup plus aise pour une 
cooperative de travailler (pour des forets presentant des caracteristiques 
similaires) avec un proprietaire de cent hectares qu’avec vingt proprie- 
taires de cinq hectares. La prise de rendez-vous, l’accord sur les condi- 
tions d’exploitation, le suivi comptable, etc., seront grandement facilites 
quand la cooperative n’est confrontee qu’a un seul interlocuteur au 
lieu d’en avoir vingt. 

Or, la regie de base de representation democratique incite la coopera- 
tive, et en particulier ses administrateurs qui souhaitent se voir elire 
ou reelire, a tenir compte de chaque adherent, independamment du 
volume de transactions realisees. Du point de vue de la performance 
economique, il s’agit d’un handicap. Mais, du point de vue de l’inser- 
tion dans la societe, la cooperative fournit une sorte de lien naturel 
entre le domaine politique, ou chaque citoyen a la meme egalite devant 
la loi, et le domaine economique qui est le lieu privilegie de l’inegalite 
tant dans l’acces aux ressources que dans la prise de decision. 
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C’est dans l’equilibre a rechercher, entre line certaine efficience 
economique qui vise a favoriser les economies d’echelle et de couts 
de transaction, et une certaine democratie, que les cooperatives 
peuvent le plus naturellement justifier leur raison d’etre et leur apport 
irremplafable a la societe. 

Pour les cooperatives forestieres, le morcellement de la propriete 
constitue un enjeu national. En effet, si un proprietaire forestier de 
100 hectares va se preoccuper de la sylviculture et cherchera a 
produire un bois de qualite, ce qui contribuera au maintien de l’acti- 
vite economique, et a la satisfaction des besoins lies au secteur du 
bois (ameublement et batiment notamment) ; la motivation des vingt 
proprietaires de cinq hectares est souvent beaucoup plus faible et, 
compte tenu de la faible rentabilite du secteur forestier, ils ne realiseront 
pas de suivi sylvicole tres pousse. Au niveau macroeconomique, cela 
se traduit par une proportion significative de forets peu ou pas geres 
ou les arbres de futaie exploitables se developpent peu. 

L’implication des regions forestieres, soucieuses de developper leur 
activite economique, se traduit par la mise en place d’une politique 
d’aide a la sylviculture orientee vers les petites proprietes forestieres. 

Les cooperatives constituent l’instrument naturel de mise en place 
d’une telle politique. Si le frein economique est en partie leve par 
une prise en charge, au niveau collectif, des couts d’intervention 
dans la petite propriete, alors les cooperatives peuvent donner fibre 
cours a leur orientation naturelle vers les adherents. 

3. Une solidarite 

3 La solidarite s’exerce a travers une double dimension. La premiere 
§ est celle qui lie les adherents entre eux. L’exigence democratique n’est 
" pas seulement un mode d’exercice du pouvoir, elle a egalement une 
■c incidence forte sur les cooperateurs puisqu’elle conduit a reconnaitre 
S que chacun d’eux a un droit equivalent a s’exprimer. Or la solidarite 
g nait de la reconnaissance des droits fondamentaux de chacun. II n’y a 
E- de solidarite que quand on reconnait que chaque personne est non 
| seulement egalement respectable mais, qu’en plus, elle a un droit de 
J decisions qui est equivalent a celui de chacun d’entre nous. En ce 
~ sens, il n’existe pas de solidarite similaire entre les actionnaires d’une 
§ societe de capitaux, car chaque actionnaire n’a de representation qu’a 
2 travers le nombre d’actions qu’il detient. 
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La seconde dimension de la solidarity est celle qui unit la cooperative 
a la communaute qui l’environne. Cette dimension est moins auto- 
matique et surtout moins directe. C’est parce qu’il existe une solida- 
rity entre les adherents que cette solidarity peut s’etendre a une 
communaute plus large. 11 s’agit done d’une solidarity de deuxieme 
niveau qui n’est pas toujours evidente a appliquer. En effet, les 
adherents peuvent privilegier leur propre solidarity en se fermant aux 
parties prenantes exterieures. Comme dans toute societe ce risque 
existe mais, a terme, il conduit necessairement a la destruction de la 
solidarity entre les adherents car la solidarity est un principe actif qui 
ne peut que se developper ou regresser. 

II. L’IMPLICATION DES ADHERENTS 

Les consequences du principe democratique sont rarement pleinement 
apprehendees. Dans une communaute ou les individus se connaissent, 
le pouvoir democratique repose sur la confrontation des idees mais 
egalement sur les personnalites en presence. Des que cette commu- 
naute se developpe, les relations personnelles se distendent. Dans les 
Etats democratiques, la plurality des partis est generalement garante 
de la democratic. Dans une cooperative, cette question de la plurality 
n’est pas forcement evidente. 

1. Les modalites d’adhesion aux cooperatives 
et les decisions d’assemblees generates 

Une cooperative peut comprendre deux categories d’associes : les 
associes cooperateurs et les associes non cooperateurs. 

Les associes cooperateurs sont les associes « normaux » de la coopera- 
tive. S’agissant de cooperatives agricoles ou forestieres, ils doivent 
exercer une activite agricole ou forestiere. II peut s’agir de personnes 
physiques, mais aussi de personnes morales (groupement agricole 
d’exploitation en commun, associations ou syndicats professionnels, 
autres cooperatives ou unions de cooperatives, et meme des societes 
industrielles ou commerciales 1 ). Les associes cooperateurs sont tenus 
d’utiliser les services de la cooperative et ils doivent prendre un enga- 
gement qui en fixe la nature, la duree et les modalites (selon ce que 
les statuts de chaque cooperative imposent). 


1. Sous reserve de ne pas detenir plus de 20 % des voix a Fassemblee generale. 
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Les associes non cooperateurs sont les associes qui contribuent au 
capital de la cooperative, mais sans exercer d’activite economique 
avec elle. II peut s’agir d’anciens associes cooperateurs, de salaries de la 
cooperative, dissociations ou de syndicats professionnels, d’etablis- 
sements de credits, etc. La fraction du capital qu’ils detiennent doit 
rester inferieure a 50 %, et ils ne peuvent detenir ensemble plus de 
20 % des voix en assemblee generale. 

Le capital social de la cooperative depend de l’adhesion ou du depart 
des associes, tant cooperateurs que non cooperateurs. II est done 
variable par nature en fonction des souscriptions de parts (lors de 
l’adhesion d’un nouvel associe ou de l’extension d’engagement d’un 
associe deja existant) ou des annulations de parts (lors du rembour- 
sement des parts aux associes sortants ou decedes). Cette variabilite 
du capital a pour contrepartie la responsabilite de chaque cooperateur 
dans le passif de la cooperative (a hauteur de deux fois le montant de 
ses parts). 

Le conseil d’administration de la cooperative doit reunir au moins une 
fois par an tous ses associes. Le quorum sur premiere convocation est 
d’un tiers. II est supprime sur deuxieme convocation. L’assemblee 
generale ordinaire delibere a la majorite des suffrages exprimes. Elle doit 
notamment approuver les etats financiers annuels de la cooperative. 

Pour modifier ses statuts, le conseil d’administration de la cooperative 
doit reunir une assemblee generale extraordinaire dont le quorum est 
porte a 50 % des associes sur premiere convocation 1 . Cette assemblee 
delibere a la majorite des deux tiers des suffrages exprimes. 


^ 2. La distanciation des liens 

c La democratic n’entraine pas necessairement la participation active des 
•s adherents (ou des citoyens) a l’exercice de leur droit de vote, et ceci 
est particulierement vrai quand les personnes ne se connaissent plus. 
I De surcroit, la tenue physique d’une seule assemblee generale pose 
I des problemes insolubles d’organisation pour les grandes cooperatives, 
•g Deux solutions sont alors envisageables. 


La premiere consiste a privilegier le vote par correspondance. Toutes 
les societes de capitaux cotees y recourent ainsi que de nombreux 


Q 
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1 . Mais sans condition de quorum sur deuxieme convocation, e’est-a-dire si le quorum 
n’a pas ete atteint lors de la premiere convocation. 
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organismes. Cette solution consiste a aligner le fonctionnement 
democratique des cooperatives sur celui des societes democratiques. 
Mais elle presente deux inconvenients majeurs. Le premier porte sur 
la nature des votes a effectuer. Le vote par correspondance suppose que 
les resolutions soient simples a apprehender et qu’elles ne necessitent 
pas des explications plus complexes que le lecteur des resolutions ecrites 
a rarement le courage d’examiner en detail. Le second inconvenient 
porte sur la nature des relations qui existent au sein d’une assemblee 
generale. De nombreux votes sont consecutifs a la presentation par les 
dirigeants de la gestion passee et des resultats obtenus ainsi que de la 
strategic rnise en ceuvre. Le vote par correspondance supprime cette 
interactivite entre les adherents et les dirigeants. De surcroit Passemblee 
generale est aussi l’occasion de faire remonter des attentes des adherents. 
Ceux-ci disposent d’un temps de libre-parole ou ils peuvent formuler 
leurs reclamations ou, au contraire, manifester leur approbation. 

La seconde solution consiste a recourir a des assemblees de section. La 
cooperative decoupe son territoire en differentes sections. Chaque 
adherent est convoque pour l’assemblee de la section ou il exerce son 
activite. Ce sont les assemblees de sections qui elisent des adherents 
charges de les representer lors de Passemblee generale. Cette solution 
est adoptee par la plupart des grandes cooperatives, car elle permet 
de conserver un lien local avec les adherents tout en permettant la 
tenue d’une assemblee generale, avec un taux de participation tres 
significatif puisque les delegues des assemblees locales s’engagent a 
participer a l’assemblee generale. II s’agit d’une participation democra- 
tique a deux tours, assez proche de celle retenue par les Etats-Unis a 
travers le systeme des grands electeurs pour l’election presidentielle. 

Les statuts de la cooperative peuvent prevoir le mode de representation 
de ces assemblees de sections, par exemple un delegue pour dix adhe- 
rents presents ou represented. Cette formule a de nombreux avantages, 
notamment pour prendre en compte la diversite des territoires couverts 
par la cooperative. En l’absence de telles assemblees de sections, il est 
vraisemblable qu’on assistera a une sur-representation des adherents du 
lieu ou se tient Passemblee generale. Cela peut avoir une incidence sur 
le choix des administrateurs et, ensuite, sur les decisions strategiques 
de la cooperative, qui peut privilegier le developpement d’une zone 
geographique au detriment des autres. En instaurant des assemblees 
de sections, la repartition des adherents devrait etre plus homogene 
sur l’ensemble du territoire couvert par la cooperative. 
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Le probleme de participation des adherents est alors reporte de 
Passemblee generale vers les assemblies de section. En effet, si au 
niveau de Passemblee generale les enjeux apparaissent nettement et 
le processus de designation des delegues r enforce leur pouvoir insti- 
tutionnel (puisqu’ils ne representent plus simplement leur propre 
voix), au niveau des assemblies de section les enjeux apparaissent 
nettement plus limitis. La difficulti est alors de redonner de Penjeu 
aux assemblies de section. 
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Le Credit Agricole : 5,7 millions de societaires 
et une cotation en Bourse 

Le classement des 300 plus grandes cooperatives dans le monde par PICA 
(International Cooperative Alliance) place le Credit Agricole a la 3 e place par 
le chifffe d’affaires realise en 2005. Les deux premieres cooperatives sont situees 
au Japon. L’une est une federation de cooperatives, elle achete et distribue des 
materiels et des equipements agricoles pour 3 millions d’exploitations agricoles. 
L’ autre est une federation de mutuelles d’assurance egalement dans le domaine 
agricole. L’ organigramme du groupe Credit Agricole se presente ainsi : 





112 I L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 


BST 

La problematique forte que pose le Credit Agricole est celle de la coexistence d’une 
structure cooperative (les caisses regionales) et d’une banque cotee en Bourse 
(Credit Agricole SA). Selon Particle 3 de ses statuts (rapport annuel 2006, p. 296) : 
« Credit Agricole SA a pour mission de faciliter et de promouvoir l’activite 
et le developpement des Caisses regionales de Credit Agricole Mutuel et de 
Pensemble du groupe Credit Agricole. A cet effet : elle exerce la fonction 
de caisse centrale et assure l’unite financiere du Groupe dans ses relations 
avec l’exterieur, dans le but d’optimiser la gestion financiere des capitaux 
geres et de proceder a la redistribution des ressources collectees. Elle 
re^oit et gere les excedents de depots et d’epargne des Caisses regionales 
ainsi que l’epargne collectee par celles-ci pour son compte. Elle consent 
des avances aux Caisses regionales pour faciliter le financement de leurs 
prets a moyen et long terme. Elle s’assure que les risques de transformation 
sont couverts pour la societe et ses filiales et les caisses regionales (...)• * 
Les ressources d’epargne sont done collectees par les caisses regionales et trans- 
ferees ensuite a Credit Agricole SA. En contrepartie, elles financent les avances 
faites aux caisses regionales pour leur permettre d’assurer le financement de 
leurs prets a moyen et long terme. (Rapport annuel 2006, p. 146). 

L’analyse du produit net bancaire, du resultat avant impot et du resultat net 
part du groupe pour les sept poles d’activite du groupe donne les informations 
suivantes : 


Credit Agricole SA 

PNB 

retraite 

Resultat 

avant 

impot 

Resultat 
net part 
du groupe 





Banque de proximite en France - Caisses regionales 

12076 

4401 

759 

Banque de proximite en France - LCL 

3652 

1006 

679 

Banque de detail a l’international 

824 

648 

530 

Services financiers specialises 

2637 

775 

463 

Gestion d’actifs, assurances et banque privee 

3873 

2252 

1566 

Banque de financement et d’investissement 

5456 

2300 

1656 

Gestion pour compte propre et divers 

-255 

-917 

-733 





Total 

28263 

10465 

4920 





Eliminations 

-12076 

-3553 

0 





Total consolide 

16187 

6912 

4920 


L’activite du Credit Agricole est generee essentiellement par ses caisses regionales 
qui collectent les ressources d’epargne et octroient des prets. Ces ressources qui 
sont transferees a Credit Agricole SA permettent a cette derniere d’intervenir dans 
des montages financiers qui generent des marges beaucoup plus significatives. 
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Le reseau mutualiste du Credit Agricole permet de collecter des ressources 
(485 milliards d’euros a fin 2006, p. 76) qui sont utilisees en partie pour 
octroyer des prets mais qui servent egalement a financer les activites de gestion 
d’actifs ou de banque de financement et d’investissement. L’essentiel des 
resultats realises n’est plus localise au niveau des structures mutualistes mais au 
niveau de la structure cotee. De surcroit, une majeure partie des resultats du 
Credit Agricole provient de la gestion des fonds propres qui resultent des 
resultats accumules sur pres d’un siecle par les adherents. En effet, les obliga- 
tions de couverture de risque imposent des ratios specifiques pour chaque nature 
de risque. L’existence de fonds propres importants permet de se developper 
dans des metiers plus risques mais aussi plus remunerateurs. 

Le controle des caisses regionales sur Credit Agricole SA s’exerce a travers la 
societe SAS Rue La Boetie, detenue en totalite par les caisses regionales. D’ autre 
part, Credit Agricole SA detient directement 25 % du capital de chacune des 
caisses regionales. Cette detention s’effectue par 1 ’intermediate de certificats 
cooperatifs d’associes et de certificats cooperatifs d’investissement, valeurs 
mobilieres sans droit de vote, emises pour la duree de la societe et qui conferent 
a leur detenteur un droit sur l’actif net de la societe en proportion du capital 
qu’ils representent. Credit Agricole SA detient une part sociale de chacune des 
caisses regionales, ce qui lui confere la qualite d’associe. Ces differents elements 
permettent a Credit Agricole SA, organe central du Credit Agricole, de conso- 
lider les Caisses regionales selon la methode de mise en equivalence (rapport 
annuel 2006, p. 147). 

Au 31 decembre 2006, le conseil d’ administration de Credit Agricole SA 
comprenait 20 administrate urs, dont un mandataire social de la SAS Rue La 
Boetie et douze mandataires sociaux des caisses regionales. Cette composition, 
qui attribue aux representants de Caisses regionales de Credit Agricole 62 % des 
postes d’administrateurs au sein du Conseil, resulte de la volonte de l’actionnaire 
majoritaire (la SAS Rue La Boetie) d’assurer une representation significative 
aux caisses regionales, refletant la structure decentralisee du groupe Credit 
Agricole (rapport annuel 2006, p. 45). 

La distanciation des liens entre les societaires et les activites logees au sein du 
Credit Agricole SA est done reelle. La question de l’insertion du groupe Credit 
Agricole dans le monde cooperatif se pose de fa^on pertinente. 


Q 
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Si un tel effort n’est pas effectue, seuls se presenteront a l’assemblee de 
section les adherents desireux d’etre eux-memes presents a l’assemblee 
generale. Le principe democratique s’effacera alors au profit d’autres 
principes tels que ceux de l’implication economique ou du temps 
disponible. 
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3. L’equilibre economique et democratique 

Les assemblees generales et les assemblees de section sont consom- 
matrices de temps et d’energie. Seuls les adherents les plus motives 
assumeront l’effort de se rendre a ces assemblees. 

En regie generale, les adherents ayant des interets economiques 
importants lies a la cooperative seront presents. Ils seront egalement 
plus facilement enclins a assumer des responsabilites et a etre delegues 
aux assemblees generales. II s’agit done d’un mecanisme naturel qui 
contrebalance l’egalite democratique des adherents. 

Ceci souligne l’instabilite fondamentale des cooperatives qui arbitrent 
en permanence entre les exigences democratiques, oil chacun a le rneme 
droit de vote, et les exigences economiques oil il est necessaire, pour le 
developpement et Pequilibre economique de la cooperative, d’etre 
attentif aux acteurs qui generent la majorite des transactions de la 
cooperative. 

Une cooperative qui ne cherchera pas a developper ou a maintenir 
un taux de participation significatif a ses assemblees de section perdra 
sa legitimite democratique. Mais, en revanche, une cooperative qui 
n’accorderait pas a ses cooperateurs les plus importants economique- 
ment une attention privilegiee, sera freinee dans son developpement. 
Les enjeux de gouvernance sont dans cet equilibre instable. 

4. Les problemes d’incitation et de controle 

Deux ecueils principaux existent pour les cooperatives. Le premier 
est la prise de controle par des adherents n’ayant que peu d’enjeux 
economiques avec la cooperative. Le second est la prise de controle 
par les adherents ayant les principaux enjeux economiques. 

La premiere situation est celle oil les enjeux economiques etant tres 
disperses, aucun acteur n’a reellement de motivation forte a consacrer 
du temps et de l’energie a une tache d’interet general. Cette situation 
est assez frequente dans les mutuelles bancaires ou d’assurance telles 
que le Credit Agricole, les Caisses d’Epargne, le Credit Mutuel, les 
Banques Populaires, Groupama, etc. Chaque deposant ou emprunteur 
devient generalement adherent de la mutuelle et souscrit a quelques 
parts sociales qui lui donne le droit d’etre present et de voter a 
l’assemblee de section. Mais, en rneme temps, les fonctions de delegue 
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n’etant pas retribuees, l’incitation economique a s’impliquer dans le 
controle de la mutuelle est souvent tres reduite pour chaque acteur. 

Une categoric d’adherents emerge alors que l’on pourrait qualifier 
d’adherents professionnels dans la mesure oil leur implication n’est pas 
liee aux transactions economiques qu’ils realisent mais aux possibilites 
de carriere qui s’ouvrent a eux. Ces adherents qui acceptent d’assumer 
les fonctions de delegues trouvent leur incitation dans la possibility 
d’acceder aux fonctions d’administration et de presidence des caisses 
locales, regionales ou nationales. Leur motivation n’est pas derivee 
de la preservation de leurs interets economiques actuels mais de la 
promotion des interets lies a leur carriere dans Porganisation. 

Ce cas de figure transforme les cooperatives en organisations orientees 
non plus vers la satisfaction des besoins de leurs adherents, mais vers 
le developpement en lui-meme, dans la mesure ou ce developpement 
ouvre des perspectives de carriere supplementaires pour les adherents 
qui se sont investis dans le fonctionnement de Porganisation. Cette 
situation n’a pas que des inconvenients. En effet, ces adherents seront 
particulierement attentifs a saisir les opportunites de developpement de 
la cooperative, meme si ces dernieres ne presentent pas d’interet majeur 
pour les adherents en place. Ainsi, la conquete de nouveaux marches 
ou de nouveaux adherents n’est pas necessairement un avantage pour 
les adherents actuels mais, du point de vue de P economic et de la 
societe, cette recherche de la croissance peut etre un facteur positif. 


De surcroit, cette evolution conduit generalement les cooperatives 
concernees a developper le recours a des formes organisationnelles 
complementaires, telles que la rnise en place de filiales sous forme de 
societes de capitaux afin de s’ouvrir de nouveaux marches et de creer 
de nouveaux relais de croissance. In fine, ces cooperatives perdent 
progressivement la specificite de leur statut. Ainsi, en France, il est 
difficile de considerer que le Credit Agricole ou le Credit Mutuel soient 
restes reellement fideles aux principes cooperatifs qui les gouvernaient 
a l’origine. Le Credit Agricole avec la mise en bourse d’une partie de 
son capital est sans doute l’exentple le plus fort de cette evolution et 
de cette perte de toute dimension cooperative. 
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La seconde situation extreme est celle de la prise de controle par les 
adherents ayant les enjeux economiques les plus importants. Dans 
une telle situation, la cooperative perd en grande partie sa dimension 
de solidarity et devient un instrument comme un autre de gestion 
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commune des transactions. On retrouve cette evolution le plus 
souvent au niveau des unions de cooperatives ou la representation 
n’est plus faite en fonction du nombre d’adherents mais en fonction 
des interets economiques en jeux. 

III. LES FONCTIONS DE PRESIDENCE ET DE DIRECTION 

Les deux fonctions essentielles d’une organisation, celle de direction 
et celle de presidence, sont dissociees dans le cas des cooperatives. Non 
seulement les fonctions sont differentes mais le statut des personnes 
est en lui-meme oppose. Le directeur est un salarie, le president est un 
adherent. La distinction est beaucoup plus nette que dans les societes 
commerciales ou la fonction de president n’est pas necessairement liee 
a la detention du capital. Dans les societes franchises, la dissociation 
des fonctions apparait souvent comme un mode de transmission du 
pouvoir, oil l’ancien PDG devient president et cede la fonction de 
direction a un directeur general sous controle. II n’en est pas ainsi dans 
les cooperatives ou les deux fonctions apparaissent naturellement 
dissociees et incompatibles. 

1. La dissociation des fonctions de presidence 
et de direction 

Dans les cooperatives, la fonction de direction est dissociee de la 
fonction de president du conseil d’administration. II existe done trois 
niveaux potentiels majeurs d’asymetrie de Pinformation. Le premier est 
entre le directeur et le president, le second entre le president et son 
conseil d’administration et le troisieme entre le conseil d’administration 
et les adherents. 

L’asymetrie d’information est la situation ou, entre deux personnes (ou 
deux parties), l’une detient de Pinformation que l’autre ne detient 
pas. Sur un marche, cette information peut etre echangee (vendue), on 
parle alors d’une prestation de service : e’est le cas par exemple d’un 
expert qui fournit une consultation. A l’interieur d’une organisation, 
les transferts d’information sont, le plus souvent, supposes etre gratuits 
et obligatoires entre les membres de l’organisation. Neanmoins, il est 
aise d’identifier, dans chaque organisation, des phenomenes de reten- 
tion de Pinformation 1 , ou chaque acteur ou employe tend a minimiser 


1. Cf. Crozier M. et Friedberg E. (1977), L’acteur et le systeme, Editions du Seuil. 
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l’information transmise pour se conserver un pouvoir de negotiation 
et des marges de manoeuvre. 

Dans le cas qui nous interesse, l’asymetrie d’information se produit 
dans le cadre d’une relation d’agence entre un principal (qui donne 
les instructions ou fixe les objectifs) et un agent (qui les realise). Mais 
F agent qui realise les transactions beneficie d’une information privile- 
giee a laquelle le principal n’a pas necessairement acces. Le probleme 
souleve par l’asymetrie d’information est celui du controle de l’agent 
par le principal. Si le principal n’a pas un acces direct a l’information, 
comment peut-il s’assurer que les decisions prises et les actions realisees 
par l’agent correspondent bien aux objectifs qui avaient ete fixes, 
L’agent n’est-il pas en train de poursuivre ses propres objectifs ? Ainsi, 
dans le cas d’une divergence d’opinion entre le president et son conseil 
d’administration, le president peut dormer l’apparence de se ranger a 
la decision de la majorite tout en poursuivant, en realite, la strategic 
qu’il estime la plus pertinente. Si l’asymetrie d’information est suffisam- 
ment forte, le conseil d’administration peut tarder a s’en rendre 
compte, voire meme mettre la divergence de resultat sur le compte 
de l’environnement et non sur celui de son president. 

Les outils d’incitation ont generalement pour objectif de reduire les 
risques de divergence d’interet entre les acteurs en cas d’asymetrie 
d’information. Ces outils sont-ils neanmoins adaptes au cas des 
cooperatives ? 

Le dirigeant est un salarie qui ne peut pas percevoir un interessement 
sur les capitaux de la cooperative. Autrement dit, ses incitations ne 
peuvent pas etre liees a la valorisation a long terme de la cooperative. 

3 II peut percevoir des primes liees a la performance annuelle, voire 
a meme pluriannuelle si le conseil d’administration en decide ainsi mais, 
a dans tous les cas, son horizon sera fini et limite a l’annee en cours ou 
aux annees en cours. Cette situation est parfaitement coherente avec 
| celle des adherents qui, coniine nous l’avons deja souligne, peuvent 
g beneficier de ristournes relatives a l’excedent financier realise sur l’exer- 
cice, mais ne peuvent pas pretendre beneficier, sous forme de capital, de 
S l’accroissement de la valorisation de leur cooperative dans le temps. 

J Dans le cas d’une cooperative, l’incitation financiere ne peut pas etre 
~ hee a un marche. Elle ne peut dependre que d’objectifs quantifies par 
§ les adherents ou le conseil d’administration : une part de marche, une 
q gestion efficiente des ressources, l’acquisition d’une competence, etc. 
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2. Le president du conseil d’administration : 
son election, son statut et sa retribution 

Le president du conseil d’administration est choisi parmi les membres 
du conseil et elu par ces derniers. De surcroit, il est par nature un associe 
ayant ete elu par les autres associes lors de l’assemblee generale. C’est 
lui qui represente la societe en justice. 

Comme pour les autres membres du conseil d’administration, les 
fonctions sont assurees gratuitement, c’est-a-dire que le president 
n’exerce pas une fonction ouvrant droit a remuneration, il ne s’agit 
pas d’un contrat. Par contre, on peut rapprocher son regime de celui 
d’un elu d’une collectivite locale. S’il ne peut etre remunere, il peut 
etre indemnise pour le temps passe et la responsabilite assumee. 

Le bareme des plafonds d’indemnites octroyees aux elus de collecti- 
vites fournit une reference satisfaisante pour apprecier la pertinence 
du montant eventuel de l’indemnite octroyee. Pour les communes, le 
plafond des indemnites depend de la taille de la collectivite concernee 
et par consequent, indirectement, de la nature des responsabilites 
assumees. 

La remuneration du president du conseil d’administration ne peut en 
aucune maniere constituer une incitation a la performance, ni une 
prime pour la realisation des objectifs fixes. Il s’agit d’une indemnite 
pour le temps et l’energie deployes. Cette distinction n’est pas neutre 
car, en interdisant toute remuneration incitative, la reglementation 
fait ressortir la fonction particuliere de president (et meme d’admi- 
nistrateur) de cooperative. Il ne s’agit pas uniquement d’une fonction 
visant a defendre ses interets propres, mais d’une fonction se situant 
a la frontiere entre le domaine de l’activite professionnelle privee et 
celui de l’activite publique. La cooperative, par elle-meme, en fonction 
des caracteristiques qui lui sont propres, constitue une forme de cite, 
avec sa fonction economique mais aussi son mode de direction et 
d’election democratique. 

Le cas du Credit Agricole met clairement en evidence les limites de 
cette approche fondee sur le benevolat. Selon le rapport annuel 2006 
du Credit Agricole, le president du conseil d’administration a beneficie, 
jusqu’en 2006, d’une remuneration fixe determinee en reference aux 
pratiques du groupe Credit Agricole. Le comite des remunerations, 
sur la base d’un benchmark realise par un consultant exterieur, a 
propose au Conseil de determiner la remuneration fixe du president 
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du conseil d’administration, a compter de 2007, par reference aux 
remunerations observees, pour des fonctions de meme nature, dans 
les grandes societes cotees. Cette proposition a ete approuvee par le 
Conseil dans sa seance du 6 mars 2007. Pour 2006, les montants 
perfus par le president se sont eleves a : 288 000 € de remuneration 
fixe, 16 500 € de jetons de presence et 141 000 € d’avantages (une 
prime destinee a financer sa retraite, un logement et une voiture de 
fonction), (p. 37). Comparees aux remunerations de presidents de 
conseil d’administration d’autres entreprises cotees, ces remunerations 
apparaissent tres raisonnables. II est evident qu’en 2007, du fait de la 
resolution votee par le conseil d’administration, les remunerations ne 
seront plus du tout du meme niveau. 

3. Le directeur general : ses attributions, sa remuneration 

Le directeur de la cooperative a pour fonction de diriger la cooperative, 
mais aussi de representer la cooperative vis-a-vis des tiers, dans les 
limites des pouvoirs qui lui sont confies. Trois cas de figure peuvent 
etre envisages selon le statut du directeur general : 

- le directeur est salarie de la cooperative. C’est le cas le plus simple et le 
plus adapte pour les cooperatives d’une certaine taille qui necessitent 
une direction a temps complet. Dans ce cas, le directeur ne doit pas 
etre membre du conseil d’administration ; 

- le directeur est detache d temps partiel ou complet par une autre 
structure. Dans ce cas, la cooperative remunere cette structure pour 
cette mise a disposition. Ce peut-etre le cas dans les groupes de coopera- 
tives, ou en cas de cooperation entre plusieurs cooperatives, ou encore 
dans le cas de mise a disposition par une structure administrative du 
type Direction de Pagriculture ou de la foret ; 

- le directeur est un membre du conseil d’ administration mais, dans ce 
cas, il ne peut pas etre salarie de la cooperative. Ce peut etre le cas 
lors de la creation de la cooperative. Alors il est possible de disposer 
d’un president qui soit en meme temps directeur general. A l’inverse 
des societes commerciales, en raison de l’interdiction de remuneration 
des fonctions d’administration de la cooperative, cette solution est 
pourtant rarement durable. Des que la fonction de direction prendra 
une importance telle que cette fonction devra etre remuneree, alors 
la fonction de direction emergera d’elle-meme. 
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La fonction de representation de la cooperative a l’egard des tiers est 
la fonction de direction strategique, car c’est elle qui inclut la redac- 
tion des contrats avec les tiers, qu’il s’agisse des contrats de vente, 
d’approvisionnement, ou de prestations, voire meme des contrats de 
travail. Cette fonction peut cependant etre limitee dans son etendue 
par une decision du conseil d’administration. Ce dernier peut imposer 
son accord pour toute embauche de salaries, voire meme pour toute 
signature de contrats d’un montant unitaire superieur a XXX € (le 
montant depend des regies internes a chaque entreprise), etc. 

En tant que salarie, la remuneration du directeur peut comporter de 
nombreux elements fixes ou variables. Des elements incitatifs peuvent 
y etre rattaches, par exemple des primes en fonction du developpement 
de la cooperative, ou de Pacces a certains marches, etc. Mais, ces aspects 
incitatifs ne peuvent pas, ou ne devraient pas, porter sur la valeur de 
marche de la cooperative, dans la rnesure ou il s’agit d’une notion 
qui n’est pas pertinente pour ce type d’organisation. 

4. La forme conseil de surveillance et directoire 

La cooperative peut egalement retenir, dans ses statuts, le choix du 
conseil de surveillance et du directoire. Dans ce cas, le conseil de 
surveillance est nomme par Passemblee generale ordinaire pour une 
duree maximale de six ans et il doit comprendre au moins trois 
membres 1 . Quant a lui, le directoire comprend de trois a cinq membres 
nommes pour quatre ans par le conseil de surveillance. 

Cette formule est souvent preconisee pour les societes de capitaux, 
car elle permet de distinguer la fonction de controle exercee par les 
actionnaires de celle de direction. Dans le cas des cooperatives, cette 
formule apparait moins heureuse. En effet, une des caracteristiques 
des cooperatives est Pimplication des adherents dans P administration 
de la cooperative. Le choix d’une structure duale apparait davantage 
comrne un compromis entre la gouvernance d’une societe anonyme 
et celle d’une cooperative que comme une reelle amelioration du 
processus de gouvernance des cooperatives. 

Cette forme peut done s’averer pertinente pour les cooperatives de 
taille tres importante qui ne peuvent plus s’appuyer sur leurs adherents 
individuels pour assurer le respect de la gouvernance. Il s’agit, d’une 


1. Deux dans le cas d’une union de cooperatives. 
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certaine maniere, d’une professionnalisation tres forte des fonctions 
de direction et de controle qui tend a supprimer le caractere « demo- 
cratique » des cooperatives. 

IV. LA SELECTION ET LE ROLE DES ADMINISTRATEURS 

Le conseil d’administration est au cceur de la gouvernance des 
cooperatives. 11 est, tout a la fois, le representant des associes coopera- 
teurs et non cooperateurs, l’organe de prise de decision, et l’organe 
de controle des dirigeants. Par rapport aux societes commerciales 
qui, le plus souvent, confondent les fonctions de president du conseil 
d’administration et de directeur general, les cooperatives maintiennent 
cette dissociation qui a pour effet de renforcer le pouvoir effectif du 
conseil d’administration par rapport a son president et par rapport au 
directeur general. De surcroit, alors que le processus de selection des 
administrateurs est relativement libre dans les societes commerciales, 
c’est-a-dire qu’il est le plus souvent sous le controle du PDG, dans 
les cooperatives la selection des administrateurs obeit a un certain 
nornbre de regies qui limitent le pouvoir du president. Ces regies sont 
notamment liees a la forme des assemblees generales et aux pouvoirs 
qui leur sont devolus. 

Le role, la fonction, et l’implication des administrateurs sont souvent 
etroitement lies a l’histoire de la cooperative. Si l’on reprend la meta- 
phore du cycle de vie 1 des organisations, on peut distinguer differents 
stades. 

- La creation. Dans ses premiers temps, le conseil d’administration 
regroupe generalement les adherents qui etaient a l’origine de la 
cooperative. Ces adherents sont souvent mus par un attachement tres 
fort a leur cooperative qui, d’une certaine maniere, est leur oeuvre. 

- La croissance. Le developpement de l’activite implique ensuite la 
necessite de disposer d’administrateurs representant la diversite des 
cooperateurs. L’approche economique des incitations montre, qu’en 


1 . La notion de cycle de vie d’une organisation est un non-sens au sens strict du terme 
dans la mesure ou une organisation ne vit que par les individus qui la composent. 
Aussi, nous retenons cette notion sous l’aspect de la metaphore pour rendre compte 
d’une realite plus organisationnelle. La fa^on dont les individus agissent et s’impli- 
quent au sein d’une organisation depend de l’histoire et du stade de developpement 
de l’organisation. 
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regie generale, n’accepteront de participer au conseil d’ administration 
que les personnes pour lesquelles l’arbitrage entre le temps passe et 
les possibilities d’autres occupations n’est pas trop defavorable. 

- La matnrite. La professionnalisation de la cooperative va necessaire- 
ment imposer la constitution d’un conseil d’administration capable 
de repondre aux nouveaux defis auxquels la cooperative se trouve 
confrontee. Dans le cas contraire, le risque est grand d’assister a la 
creation d’une cooperative sans reel controle qui, au bout de quelques 
annees, sera confrontee a des difficultes majeures. Le conseil d’adminis- 
tration va done, lui aussi, se professionnaliser en privilegiant la 
diversite des administrateurs et en soulignant leur apport personnel au 
controle et a la prise de decision de l’organisation. 

- Le declin. Le besoin de toucher de nouveaux marches, l’extension 
geographique, la diversification des activates distendent le lien entre les 
administrateurs et les adherents. La cooperative cesse progressivement 
de mettre en ceuvre les principes cooperatifs, elle recourt a des filiales 
de droit commun et, soit elle se transforme petit a petit en societe de 
capitaux, soit elle deperit, controlee par un petit groupe de dirigeants 
qui ne rendent plus de compte a personne. 

La composition du conseil d’administration et son fonctionnement 
ne peuvent done se decider de fafon dogmatique. II est necessaire de 
prendre en compte les contingences de la cooperative, et notamment 
son environnement. 

1. Une typologie des administrateurs : 
caracteristiques et attentes 

On peut recenser schematiquement trois categories d’administrateurs : 

- Les administrateurs retraites. Ils sont presents en raison de leur 
activite professionnelle anterieure, ou parce qu’ils conservent une 
participation dans leur activite professionnelle anterieure, ou encore 
parce qu’ils sont mandates par la structure juridique (par exemple un 
groupement forestier ou agricole) a laquelle ils sont associes. Ils 
disposent d’un temps fibre consequent, ils souhaitent maintenir 
une certaine activite professionnelle sans en supporter toutes les 
contraintes et ils trouvent une incitation reelle dans la participation a 
la prise de decision et dans un certain nombre de Sanctions de repre- 
sentation. Ils sont tres precieux car ils representent une memoire de 
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la cooperative et ils ont une disponibilite assez importante. En regie 
generale, le probleme de l’indemnisation du temps passe ne les preoc- 
cupe pas outre mesure. On les retrouve frequemment dans l’exercice 
des fonctions de representation indispensables au bon fonctionnement 
de la cooperative. 

- Les administrateurs qui sont des cooperateurs actifs ayant un volume 
d’activite important realise avec la cooperative. Ils defendent l’interet 
de leur activite professionnelle et sont done particulierement vigilants 
sur l’efficience de la cooperative. Leur incitation est etroitement liee 
aux retombees de l’activite de la cooperative sur leur activite profes- 
sionnelle propre. 

- Les administrateurs cooperateurs actifs mais realisant une activite 
normale avec la cooperative. Ils sont souvent peu nombreux. Ils sont 
neanmoins presents, soit parce que la cooperative constitue une 
possibility de carriere professionnelle complementaire, soit en raison 
de motivations personnelles fortes ; par exemple parce qu’ils sont 
attaches a un mode de developpement economique alternatif. Cette 
categorie d’administrateurs pose de nombreux problemes car leur 
statut n’est pas reellement prevu dans l’esprit juridique des coopera- 
tives. Pourtant ils en constituent souvent l’element indispensable 
pour les phases critiques de developpement et de transformation. 

- Les administrateurs non cooperateurs. Si la cooperative admet des 
membres non cooperateurs, alors ces derniers doivent avoir une repre- 
sentation qui ne peut exceder le tiers des sieges du conseil d’administra- 
tion (ou du conseil de surveillance). Les membres non cooperateurs 
sont generalement choisis en fonction de leur qualite, par exemple, 
les syndicats professionnels. Au sein du conseil d’administration, ils 
exercent le plus souvent une fonction de conseil et apportent un point 
de vue complementaire de celui des cooperateurs. 

Dans tous les cas, les administrateurs ne doivent pas participer a une 
activite concurrente de celle de la cooperative (que ce soit directement 
ou indirectement). Par ailleurs, pour eviter une representation trop 
forte des cooperateurs les plus ages, la loi impose certaines conditions 
d’age. 

Au sein du conseil d’administration, chaque mernbre beneficie d’une 
voix, et les decisions sont prises a la majorite des membres presents 
(neanmoins la voix du president est preponderante en cas de partage 
des voix). Pour pouvoir deliberer, le conseil doit cependant reunir au 
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moins la moitie de ses membres. Les associes non cooperateurs ne 
peuvent representer plus du tiers des sieges. 

2. L’ information des administrates 

Une information necessite tout a la fois un emetteur et un recepteur 
pour qu’elle puisse etre perdue. Une bonne qualite de l’information 
peut etre definie comrne l’adequation entre les attentes des adminis- 
trateurs et la realite des informations fournies. 

Du point de vue du directeur general et du president du conseil 
d’administration, on peut recenser deux desirs contradictoires : 

- Fournir une information sommaire etpeu developpee (ou peu compre- 
hensible). Cela evite d’avoir a justifier la politique de la cooperative 
devant les administrateurs, ceux-ci etant apprehendes comrne les 
membres d’une chambre d’enregistrement. 

- Fournir une information detaillee et complete. Ceci permet de 
s’appuyer sur les administrateurs et de beneficier de leur experience. 
Cela permet egalement au president du conseil d’administration et a 
son directeur general de se dedouaner, en mettant clairement en 
evidence les enjeux (c’est-a-dire les opportunities et les risques) lies aux 
differents choix strategiques. Dans la mesure ou l’information devient 
accessible, les administrateurs sont davantage impliques, et la discussion 
peut parfois evoluer dans un sens contraire a celui initialement envisage 
par le president du conseil. 

Du point de vue des administrateurs, les attentes sont egalement 
complexes et renvoient a la typologie proposee precedemment : 

- De nombreux administrateurs confoivent leur Sanction comrne une 
contribution au fonctionnement de la societe 1 mais sans y attacher un 
reel exercice professionnel. Autrement dit, certains administrateurs se 
satisfont d’une information minimale qui offre le gros avantage de ne 
pas les impliquer dans le fonctionnement de la cooperative. Les enjeux 
sont presentes mais ils ne sont que rarement discutes et remis en cause. 

- D’autres administrateurs privilegient la pratique professionnelle de 
leur Sanction et exigent une information adequate a leurs attentes. 


1. C’est-a-dire comrne une participation aux fonctions publiques qui permette le 
« vivre ensemble en societe ». 
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Comme on le voit, il existe done deux possibilities de conseil d’adminis- 
tration harmonieux. L’un ou le president et son directeur fournissent 
une information minimale, mais qui satisfait les administrateurs qui ne 
souhaitent pas etre impliques de fa^on trop professionnalisante dans la 
cooperative. L’autre ou, au contraire, le president et son directeur four- 
nissent une information detaillee et pertinente repondant aux attentes 
d’administrateurs soucieux d’exercer pleinement leurs fonctions. 

II existe egalement deux cas ou le conseil d’administration fonctionne 
assez mal. L’un, quand les informations fournies ne repondent pas aux 
attentes des administrateurs. Dans ce cas, soit les administrateurs 
mecontents reussissent a reunir a une majorite et ont une solution de 
rechange, et l’ajustement se fait par un renversement du president et de 
son directeur ; soit les administrateurs mecontents cessent progressive - 
ment leurs fonctions au sein du conseil, et l’harmonie revient par une 
disparition de la demande d’informations pertinentes. 

L’autre, le quatrieme cas de figure, le plus rare, correspond a une 
distribution detaillee et pertinente d’informations face a un conseil 
d’administration peu receptif. La solution ressort davantage du volet 
normatif dans la mesure ou, si le directeur et le president du conseil 
persistent, l’enjeu est progressivement de developper un conseil 
d’administration apte a exercer effectivement ses fonctions. Mais ceci 
renvoie aux problemes des incitations propres aux administrateurs. 

3. Selection et motivation des administrateurs 

Comme nous venons de le mettre en evidence, un enjeu rnajeur de la 
gouvernance des cooperatives est de disposer d’un conseil d’adminis- 
tration desireux d’exercer pleinement ses fonctions d’administration de 
la cooperative. La gratuite des fonctions d’administrateur tend naturel- 
lement a favoriser une sur-representation des administrateurs ages 1 et, 
par consequent, un moindre dynamisme du conseil d’administration. 

II est done important de prevoir des mecanismes visant a corriger ce 
risque de dysfonctionnement, tout en preservant une certaine ethique 
de la cooperative qui justifie sa place dans le monde economique. Pour 
ce faire, il faut notamment revenir sur les attentes des administrateurs 


1 . Car ces derniers sont souvent tres sensibles a la reconnaissance de leur apport social 
et ils valorisent fortement certaines fonctions temoignant de leur implication dans 
la societe. 
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que nous avons qualifies de cooperateurs actifs mais ne realisant pas 
une activite professionnelle tres importante avec la cooperative. 

Ces administrateurs sont souvent animes d’une ethique particuliere, 
que leur participation au fonctionnement de la cooperative permet en 
partie de combler. Neanmoins, dans la mesure oil ils exercent encore 
une activite professionnelle, le temps passe a l’exercice de Padministra- 
tion de la cooperative se traduit par un manque a gagner economique. 
II est done souhaitable de prevoir des mecanismes d’indemnisation 
du temps passe, qui attenuent l’impact economique negatif de la 
participation a la vie de la cooperative. 

Cette exigence est d’autant plus necessaire qu’une simple observation 
des pratiques semble indiquer qu’un individu fortement implique a 
titre gracieux dans une organisation a parfois tendance, avec le temps, 
a confondre les interets de son organisation avec ses propres interets 1 . 
Une juste indemnisation permet de distinguer l’apport de chacun, sans 
pour autant creer de droits moraux sur l’organisation. 

4. Le controle de I’activite realisee 

entre la cooperative et les administrateurs 

La caracteristique essentielle des cooperatives, oil les adherents sont 
tout a la fois les decideurs de Porganisation et ses principaux clients ou 
fournisseurs, cree naturellement une certaine confusion des fonctions. 
Ceci est particulierement vrai pour les administrateurs qui, collective- 
ment, representent « Pemployeur » des salaries de la cooperative, et 
qui, individuellement, negocient avec ces memes salaries les conditions 
contractuelles des ventes de produits ou prestations de services. 

Dans les societes commerciales, la loi a prevu Pobligation de controle 
des conventions reglementees, e’est-a-dire des conventions passees 
entre la societe et Pun de ses administrateurs ou dirigeants. Le principe 
est de soumettre a Papprobation du conseil d’administration, et au 
vote de Passemblee generale, toute convention ne rentrant pas dans 
le cadre des conventions courantes conclues a des conditions normales. 

Pour determiner si une convention est conclue a des conditions 
normales, il est souhaitable que la cooperative ait edicte des regies 


1 . II suffit de citer le cas de Passociation pour la recherche contre le cancer (ARC) et de 
son fondateur qui, au cours des annees 1990, a abondamment puise dans la caisse 
de son association pour combler ses besoins personnels. 
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applicables aux contrats conclus avec ses adherents. Ainsi, si une 
cooperative forestiere prevoit que le taux de commission perfu dans 
le cas d’une operation de plantation est de x %, il suffit de comparer 
la realite du contrat avec cette reference pour s’assurer que les condi- 
tions appliquees sont les conditions normales. Si la cooperative ne 
dispose pas de telles regies de fonctionnement, et que les relations 
avec les adherents sont resolues par des negotiations au cas par cas, le 
risque de « favoritisme » en faveur des adherents administrateurs 
apparait tres clairement. 

Neanmoins, ce controle des conventions reglementees est la partie 
immergee de l’iceberg. De nombreuses cooperatives n’indemnisent 
pas leurs administrateurs. Ces derniers ont done tendance a considerer 
comme normal que leurs transactions realisees avec la cooperative 
soient particulierement bien suivies. Si les conditions contractuelles 
sont les mernes que celles des autres adherents, la qualite des presta- 
tions (le delai, le controle de la qualite de la prestation, le suivi 
posterieur a la transaction) est souvent nettement superieure. II s’agit 
done d’une forme de compensation indirecte pour le temps et l’energie 
deployes par les administrateurs. Comme tout mecanisme indirect qui 
n’est pas rendu public, il existe un risque de derives. 

A notre sens, une modification de la legislation favorisant l’indemni- 
sation, et non la remuneration, du temps passe par les administrateurs 
et des responsabilites assumees, et renforfant le controle des conven- 
tions entre les administrateurs et la cooperative contribuerait a une 
amelioration de la gouvernance des cooperatives. 
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Cafsa (Cooperative Agricole et Forestiere Sud Atlantique) 
et le controle des filiales 

La Cafsa regroupe plus de 22 000 adherents, representant une surface fores- 
tiere de 600 000 ha sur une zone etendue et diversifiee couvrant 1 3 departe- 
ments. Elle est decoupee en zones regionales avec des administrateurs elus 
pour chaque zone. Cette cooperative controle trois filiales dont Tune Forelite 
intervient dans la production de graines et de plants forestiers. 

Forelite est une societe anonyme qui est presidee par Tun des administrateurs 
de la cooperative (il ne s’agit pas du president de la cooperative). Avec un 
effectif inferieur a 10 salaries elle realise un chiffre d’affaires de 2 millions 
d’euros et un resultat net oscillant entre 250 000 et 300 000 €. En comparaison, 
la cooperative realise un chiffre d’affaires de 66 millions d’euros et degage un 
resultat de 874 000 € pour l’annee 2006 L 

Le choix d’une structure commerciale sous forme de societe anonyme s’explique 
par les activites de vente a des tiers non cooperateurs que genere une activite 
de pepinieriste. C’est pour disposer d’une structure de commercialisation plus 
souple que les cooperatives sont souvent amenees a creer des filiales. Cela pose 
neanmoins des problemes de controle qui peuvent etre resumes ainsi : 

• Comment le capital de la societe filiale est-il reparti : s’agit-il d’une filiale a 
100 % ou certains administrateurs ou cadres dirigeants de la cooperative sont-ils 
presents au capital et interesses aux resultats ? 

• Comment sont regies les relations commerciales entre la cooperative et sa 
filiale : la cooperative beneficie-t-elle des meilleurs prix ou la marge est-elle realisee 
en grande partie au sein de la societe filiale au detriment de la cooperative ? 

• Sous quelle forme les dirigeants de la societe filiale rendent-ils des comptes aux 
administrateurs et aux adherents de la cooperative : les comptes font-ils l’objet 
d’un compte rendu par des administrateurs de la cooperative independants de 
la filiale ? 

• Qui assume le risque de la societe filiale ? En effet, bien que ces societes soit 
sous forme de societes de capitaux et que la responsabilite soit theoriquement 
limitee au montant du capital, en realite les cooperatives sont necessairement 
garantes de la solvability de leurs filiales en raison des relations d’affaires qu’elles 
entretiennent avec elles. L’existence d’actionnaires minoritaires au sein de ces 
societes posent done de serieux problemes d’asymetrie de responsabilite puisque 
ces actionnaires minoritaires participent aux resultats mais voient leur respon- 
sabilite limitee au montant de leur apport au capital et ce contrairement a la 
cooperative. 


1. Bilans et comptes de resultats disponibles sur le site LesEchos.fr 




Chapitre 7 


Des relations complexes 
avec les parties-prenantes 


Si la cooperative est centree sur ses adherents, la diversite des attentes 
de ces derniers et le mode de prise de decision favorisent la prise en 
compte des interets des autres parties prenantes. Les salaries jouent 
frequemment un role majeur au sein des cooperatives. Non settlement 
parce que ce sont eux qui la font fonctionner au quotidien, mais aussi 
parce que leur intervention dans le processus de prise de decision 
s’avere souvent nettement plus importante que dans des societes 
commerciales de taille equivalente. 


La relation avec les fournisseurs et les clients, autres que les adherents, 
s’avere egalement parfois plus complexe qu’une simple transaction 
de marche. En effet, dans la rnesure ou la cooperative ne se justifie 
pas uniquement par des considerations economiques mais aussi par une 
certaine vision de Pethique et des rapports economiques, ceci affecte 
le mode de relation de la cooperative et ses cocontractants. 


Enfin, les collectivites publiques presentent naturellement certaines 
=1 affinites avec les cooperatives en raison de leur mode de fonctionnement 
2 a base democratique. 


I I. LA RELATION ADHERENTS-SALARIES 


Q 

O 


Les salaries occupent une place privilegiee au sein des cooperatives. 
Ils ne sont pas uniquement dans la relation d’employe a employeur 
vis-a-vis de leurs adherents mais ils sont egalement, voire surtout, dans 
la relation de fournisseur a client. Les problemes de controle s’averent 
done particulierement importants et conditionnent frequemment 
l’efficience economique de la cooperative. 
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1. Une relation employeur-employe et fournisseur-client 

Comme dans toute organisation, les salaries sont embauches par leur 
employeur a l’aide d’un contrat de travail. Ils relevent des conventions 
collectives du secteur d’activite de la cooperative. Leur contrat etant 
un contrat du domaine prive, ils peuvent etre licencies selon les regies 
de droit commun. 

Neanmoins, les salaries, ou au moins un certain nombre d’entre eux, 
sont egalement au contact des adherents. Si la cooperative prevoit une 
certaine formalisation des transactions entre elle-meme et les adherents, 
il reste neanmoins une marge de manceuvre pour tenir compte des 
specificites de chaque transaction. Comme dans toute entreprise, les 
salaries peuvent apporter une plus ou moins grande attention a la 
qualite des prestations effectuees. 

La specificite des cooperatives est que la reaction de P adherent face a 
au deroulement de la transaction va se situer a un double niveau. Le 
niveau normal est celui de l’organisation, de Pentreprise. L’adherent 
va evaluer positivement, ou negativement, la qualite de la prestation ou 
les conditions de la transaction qui lui sont faites, et il va done porter 
un jugement sur la cooperative elle-meme. Neanmoins, ce jugement 
subit quelques limites. En effet, la legislation prevoit l’obligation, pour 
chaque adherent, d’utiliser les services de la cooperative pour une duree 
determinee. L’adherent n’est done pas tout a fait dans la situation 
d’un marche pur et parfait ou il pourrait changer de fournisseur ou 
de client s’il n’en est pas satisfait. Il est en partie lie a la cooperative. 

Le second niveau de reaction de l’adherent est vis-a-vis de son inter- 
locuteur. Toute transaction comporte en partie un aspect relationnel. 
Meme un achat sur un marche contient un minimum d’implication 
personnelle. Neanmoins, si le com merman t ne nous convient pas, il 
suffit d’aller au suivant. Dans les relations d’un adherent avec sa 
cooperative, la liberte de transaction n’est pas aussi grande. Dans la 
mesure ou l’adherent est lie a sa cooperative, les transactions vont 
tendre a se personnaliser. L’adherent va ainsi non seulement evaluer 
la cooperative mais egalement le salarie qui est son interlocuteur au 
sein de la cooperative. 

Pour le salarie, il s’agit tout a la fois d’une menace et d’une opportu- 
nite. D’une menace car si l’adherent n’est pas satisfait il se plaindra, 
notamment en assemblee generale. L’identification du salarie « fautif » 
est plus rapide mais, dans une entreprise commerciale efficiente, on 
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retrouve la meme sanction si les clients ou les fournisseurs delaissent 
cette entreprise en raison de l’un de ses salaries. Ce dernier finira 
rapidement par se trouver sur la sellette. 

Mais il s’agit aussi d’une opportunity car, dans cette implication 
personnelle avec un salarie de la cooperative, l’adherent tendra a 
s’investir affectivement et ce d’autant plus que le salarie s’impliquera 
de fa^on personnelle au-dela du respect strict des procedures et du 
cahier des charges. Dans sa relation avec ses superieurs, le salarie pourra 
se prevaloir de l’appui, ou de la reconnaissance, d’un certain nombre 
d’adherents. Plus cette reconnaissance sera personnelle et affective et 
plus le salarie disposera d’un contre-pouvoir vis-a-vis de son respon- 
sable hierarchique. 

II s’agit done d’une relation par nature plus complexe a gerer puisque 
la direction de la cooperative doit veiller, tout a la fois, a la recherche 
de l’efficience economique et a la satisfaction des adherents, lesquels 
sont en meme temps les associes de la cooperative. La question du mode 
de remuneration constitue ainsi, souvent, un enjeu majeur pour le 
bon fonctionnement de la cooperative. 

2. La remuneration et le controle des salaries 

Comme dans toute organisation, la remuneration est un facteur 
important de son fonctionnement harmonieux. En effet, la remune- 
ration repond aux objectifs de satisfaction des besoins materiels des 
salaries, mais elle est egalement un outil de reconnaissance de l’apport 
specifique de chaque salarie, et un instrument d’orientation des efforts 
et d’incitation des salaries vers la realisation des objectifs prioritaires 
de la cooperative. 

En tant que reponse aux besoins materiels des salaries, la remuneration 
doit respecter les grilles de salaire etablies par la convention collective 
du secteur, en tenant compte des competences liees a la formation et 
a l’experience professionnelle de chaque salarie. 

Les questions les plus complexes portent sur le niveau general des 
remunerations et sur la part consacree aux remunerations variables. 
Le choix d’un niveau general de remuneration, par rapport aux conven- 
tions collectives et aux pratiques du secteur d’activite, depend de 
plusieurs facteurs parfois opposes : 

- Attirer les meilleurs elements. Cela conduit souvent a proposer des 
salaires plus eleves que la moyenne. 
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- Tenir compte de V aspect ethique des cooperatives. Dans la mesure ou les 
salaries ont conscience de participer a une organisation economique 
dont les seules valeurs ne sont pas le profit, ils en retirent une certaine 
satisfaction qui peut parfois autoriser des remunerations moindres. 

- Tenir compte des specijicites du controle des cooperatives. L’absence 
d’un referentiel unique de mesure de la performance, comme le profit 
dans une societe commerciale, entraine generalement un controle 
plus complexe des salaries. Une remuneration plus elevee permet de 
tenir compte de ce surcroit d’autonomie en le voyant, non comme 
un handicap, mais comme une potentialite positive. 

- Assurer la continuity d' 'exploitation. Les remunerations versees sont 
des couts pour la cooperative. Mais ces couts se traduisent souvent 
dans le prix paye par (ou demande aux) les adherents. Par rapport 
aux prix du marche, ce sont frequemment les conditions reservees aux 
adherents qui constituent la variable d’ajustement. La remuneration 
des salaries constitue ainsi un transfert, des adherents vers les salaries, 
qui peut se justifier par la qualite de realisation des transactions. 

La part consacree aux remunerations variables, et la forme que ces 
remunerations peuvent prendre, est complexe. Y rentrent en ligne de 
compte, non seulement des evolutions generales liees a la societe (le 
discours actuel sur la necessite d’individualiser les remunerations), 
mais aussi des specificites liees a la cooperative. C’est a ces dernieres 
que nous nous interesserons. 

La remuneration variable constitue le moyen privilegie d’aligner 
l’interet des salaries sur celui de la cooperative. Mais, a la difference 
des societes commerciales, cela ne signifie pas rechercher la maximi- 
sation du resultat net, mais plutot remplir les objectifs assignes a la 
cooperative par les adherents. Et, de maniere encore plus directe, 
cela signifie concilier la reponse individuelle des salaries aux attentes 
des adherents avec lesquels ils contractent, avec la reponse collective 
que la cooperative doit offrir aux adherents. Cela consiste done a faire 
coincider des interets particuliers avec un interet general. 

Le salarie ayant tendance a privilegier ses adherents au detriment de 
la perennite economique de la cooperative, il est souvent necessaire 
de prevoir une part variable liee a la sante economique de la coopera- 
tive. II peut s’agir d’une prime liee au niveau d’excedent des produits 
sur les charges. Si le conseil d’administration estime qu’un resultat 
net moyen de 1 % du chiffre d’affaires est necessaire pour assurer le 
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maintien et le developpement de la cooperative, une formule du type 
suivant petit etre envisagee : 

- Resultat net avant prime (RN) < a 1 % du chiffre d’affaires (CA), 
pas de prime (P) : P = 0. 

- Resultat net avant prime superieur a 1 % et inferieur a 2 % du chiffre 
d’affaires, la prime est egale a 50 % de la difference entre le resultat 
net et 1 % du chiffre d’affaires : P = 50 %x(RN-l %xCA). 

- Resultat net avant prime superieur a 2 % du chiffre d’affaires, la 
prime est plafonnee a 0,5 % du chiffre d’affaires : P = 0,5 %xCA, 
pour eviter que les salaries ne cherchent a maximiser le resultat net de 
la cooperative au detriment des adherents. 

Une formule de ce type -la permet, tout a la fois, d’integrer la dimension 
de perennite economique de la cooperative tout en limitant la 
recherche du profit pour elle-meme. La repartition de la prime peut 
ensuite se faire en tenant compte des contributions de chaque salarie a 
la performance economique ou, au contraire, en egalisant la repartition 
entre chaque salarie. 

En dehors de ce type de prime, il est souvent utile de prevoir des 
primes liees a la realisation d’objectifs particuliers ; par exemple le 
developpement de certaines activites, l’adhesion de nouveaux adhe- 
rents, etc. 

Dans la mesure ou les salaries auront parfois tendance a s’appuyer sur 
les adherents pour limiter les pouvoirs de leur superieur hierarchique, 
il est indispensable de disposer d’outils d’informations permettant 
d’identifier precisement la contribution de chaque salarie au bon fonc- 
tionnement de la cooperative. Ces outils reposent sur P existence de 
procedures ecrites de controle interne et de satisfaction des clients, et 
sur un systeme efficient de gestion de l’information et des donnees, 
interne a la cooperative. 

II. LES CLIENTS ET LES FOURNISSEURS 

La plupart des cooperatives s’inscrivent dans un univers concurrentiel, 
mais non dans un domaine de concurrence pure et parfaite. Du 
point de vue de l’efficience de la gestion des ressources economiques, 
les cooperatives sont sans doute moins armees que les societes 
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commerciales classiques. Pour reprendre P analyse d’Adam Smith 1 , la 
defense de son propre interet est souvent un moteur tres puissant 
pour faire agir les individus. Ainsi, entre un entrepreneur et une 
cooperative, les facteurs de motivation ne sont pas les memes et n’exer- 
cent pas la meme puissance. Cela ne signifie pas que les cooperatives 
n’aient pas leur place ni qu’elles soient forcement moins adaptees 
mais, a conditions strictement identiques, les facteurs d’incitation et de 
controle necessaires a une maximisation de l’efficience dans la gestion 
des ressources economiques sont generalement plus complexes dans 
les cooperatives. 

Quels sont done les facteurs qui expliqueraient que tel ou tel secteur 
d’activite voit l’apparition de cooperatives alors que dans d’autres 
elles ont quasiment disparu. II nous semble que l’environnement 
economique de la cooperative, et en particulier le mode de relation 
de l’entreprise avec ses clients et ses fournisseurs, constitue un 
element essentiel d’ explication. 

1. Des exigences ethiques 

La theorie des couts de transaction, avec les economistes Coase 2 puis 
Williamson 3 , explique le recours a diverses formes organisationnelles, 
pour gerer les transactions, par les couts supportes pour gerer ces 
transactions. 

Quand une transaction n’implique qu’un produit ou un service nette- 
ment identifiable, le marche est souvent le mode de contractualisation 
le plus simple et le plus efficient. Quand une transaction devient plus 
complexe, qu’elle necessite des actifs specifiques difficilement negocia- 
bles sur le marche et qu’elle est amende a se reproduire, l’internalisation 
de la transaction, au sein d’une entreprise, est alors un moyen moins 
onereux de repondre aux couts de controle et de suivi de la transaction, 
ainsi qu’a leurs consequences pour les parties en presence. 


1 . Smith Adam (1776), An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations , 
Everyman’s Library, 1954. 

2. Coase R.H. (1937), « The Nature of the Firm », in The Nature of the Firm, Origins, 
Evolution, and Development , edited by Williamson O.E. and Winter S.G., 1991, 
Oxford University Press 

3. Williamson O.E. (1975), Markets and Hierarchies, Free Press, New York. 
Williamson O.E. (1985), Economic Organization: Firms, Markets and Policy Control, 
Wheatsheaf Books, Brighton (Grande Bretagne). 
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L’ethique semble, de ce point de vue, un facteur majeur d’explication 
du recours aux cooperatives pour la realisation de certaines transactions. 
Nous prendrons un exemple. 

Dans le domaine forestier, entre les scieries ou les usines de pate a 
papier et les proprietaires forestiers, il est necessaire d’abattre les arbres, 
de les fa^onner, de les debarder et de les transporter. Ces differentes 
operations exigent des competences specifiques qu’offrent un certain 
nombre de sous-traitants. Pour concilier les attentes des proprietaires 
forestiers Sexploitation d’une coupe), les besoins des scieurs et les 
capacites des sous-traitants, il existe des intermediaires qui coordonnent 
les activites d’abattage, faqonnage, debardage et transport. Ces inter- 
mediaires sont, soit des entrepreneurs forestiers, soit des cooperatives 1 . 
Ils peuvent etre plus ou moins integres, c’est-a-dire qu’ils peuvent 
realiser en propre certaines operations, ou ils peuvent au contraire les 
sous-traiter en totalite. Ils peuvent egalement etre une emanation de 
scieurs ou, plus rarement, de proprietaires forestiers (ce n’est le cas 
que pour les tres gros proprietaires tels que la Caisse des depots et 
consignations). 

La rentabilite de l’intermediaire depend schematiquement de trois 
facteurs : le prix paye par la scierie (ou le client tel que l’usine de pate 
a papier), la remuneration versee aux sous-traitants et le prix verse au 
proprietaire forestier. Le prix paye par la scierie est generalement un 
prix fixe par les conditions du marche. Il s’agit d’un prix entre parties 
bien informees et les variations dependent generalement des conditions 
specifiques de la transaction (respect des delais de livraison, qualite des 
produits, etc.). Il n’existe done pas de difference significative entre le 
prix paye a une cooperative et le prix paye a un entrepreneur forestier. 

La remuneration versee aux sous-traitants depend des conditions du 
chantier et de la legislation sociale. S’agissant de travaux manuels parfois 
assez penibles en raison des conditions climatiques, il est frequent d’y 
trouver une forte proportion de travailleurs immigres. L’asymetrie 
d’information, notamment sur la legislation sociale et sur les condi- 
tions de travail, est souvent plus forte quand l’employe est immigre 
(ne serait-ce que parce que l’existence d’un travail conditionne son 
maintien dans le pays d’accueil). Il s’agit done d’un poste sur lequel 


1. Nous ne traiterons pas de la categorie particuliere des experts forestiers qui sont 
des personnes individuelles exer^ant une activite de coordination assez limitee entre 
le proprietaire et des entrepreneurs forestiers. 
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il est possible d’observer des differences consequentes de remunera- 
tion. Un entrepreneur forestier peu regardant aura ainsi la tentation 
de pratiquer des prix tres bas en contournant la legislation (il suffit 
de payer les sous-traitants a la tache, ce qui transfere au sous-traitant 
le probleme de la remuneration legale et du respect d’un horaire de 
travail). Une cooperative, si elle pratique egalement la remuneration 
a la tache aura, neanmoins, une certaine reticence a s’engager dans une 
logique systematique de moins-disant. Le recours a des sous-traitants 
non declares lui sera egalement interdit en raison d’une plus grande 
transparence de ses operations. 

Enfin, le dernier facteur conditionnant la marge de l’intermediaire 
est le prix paye au proprietaire forestier. Nous sommes la dans une 
relation d’asymetrie d’information tres forte. L’intermediaire est un 
specialiste du domaine forestier, il dispose de la competence necessaire 
pour evaluer de fafon a peu pres liable (ceux qui n’en sont pas capables 
sont rapidement elimines du marche) la valeur d’une coupe forestiere. 
En face, le proprietaire forestier dispose d’une competence beaucoup 
moins developpee. De nombreux intermediaires ont ainsi bati leur 
rentabilite sur des « coups », c’est-a-dire sur des coupes achetees a 
bas prix par rapport a leur juste valeur. 

La cooperative forestiere dispose alors d’un avantage concurrentiel par 
rapport a l’entrepreneur forestier. Elle apporte une ethique, c’est-a- 
dire une garantie qu’elle ne cherchera pas a profiter de la connaissance 
incomplete du proprietaire forestier (qui est en meme temps adherent 
et par consequent associe) pour s’enrichir sur son dos. L’adherent est 
dispose a payer pour cette garantie. Il accepte de recevoir un prix 
moindre que celui qu’il aurait pu obtenir en faisant pleinement jouer la 
libre concurrence, mais qu’il n’aurait pas obtenu en raison du probleme 
d’asymetrie d’information. 

L’ethique n’est pas un choix des cooperatives, elle est liee a la nature 
meme des cooperatives. Si la cooperative n’adopte pas une certaine 
ethique, alors elle disparait car c’est son arme face a la concurrence 
d’entrepreneurs prives. C’est sa raison d’etre. 

2. Le prix de I’ethique 

Les cooperatives s’inscrivent dans un environnement concurrentiel. 
Mais il s’agit d’une concurrence limitee et biaisee, car les cooperatives 
n’apportent pas le meme service que les entrepreneurs prives. Et, 
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pour obtenir ce service, il est necessaire d’y consacrer un surcroit de 
ressources sous forme d’une moindre efficience dans la gestion des 
ressources. Le probleme majeur dans ce cadre est celui de passager 
dandestin (free rider en anglais). II s’agit de la personne morale ou 
physique qui profite de l’existence des cooperatives, lesquelles imposent 
une certaine ethique, mais qui ne souhaite pas en supporter le prix. 

Nous reprendrons ainsi notre exemple precedent. Un proprietaire 
forestier peut, dans un premier temps, demander a une cooperative 
forestiere le prix que cette derniere est disposee a lui donner pour sa 
coupe, avant de se retourner vers un entrepreneur forestier qui lui en 
offrira un prix legerement majore. La cooperative sert de reference et 
garantit au proprietaire forestier que l’entrepreneur ne realise pas sur 
son compte une operation trop profitable. Si ce type de comportement 
se generalise, la cooperative forestiere se transforme alors en organisme 
devaluation de la valeur des coupes et elle finit par disparaitre. 

Pour eviter ce comportement de passager dandestin, la legislation a 
prevu l’obligation, pour chaque cooperateur, d’utiliser les services de 
la cooperative pour une duree determinee. La legislation a ainsi reduit 
la concurrence, en limitant les possibility de changer d’intermediaire 
pour le proprietaire forestier. II s’agit, typiquement, d’une reglemen- 
tation visant a favoriser l’interet general et l’interet economique, en 
reduisant les possibility de jeux individuels qui s’avereraient nefastes 
pour la defense des interets des cooperateurs. 

Les cooperatives constituent done un moyen de reduire les couts 
de transaction lies au risque de comportement tres opportuniste de 
certains acteurs. 

3. Des exigences de qualite et de service 

En raison de cette exigence ethique qui lui est propre, la cooperative 
se trouve en situation d’inferiorite dans ses negotiations avec d’autres 
acteurs. Un acteur qui fait veeu d’honnetete ne pourra pas utiliser 
tous les moyens a sa disposition pour sauvegarder son interet. Si, de 
surcroit, son interlocuteur connait ce voeu d’honnetete, alors il est 
possible qu’il n’hesite pas a s’en servir a son encontre. Pour prendre 
un exemple. Si deux menteurs se rencontrent et discutent, ils finiront 
par se mettre d’accord en fixant les conditions necessaires au respect 
de leurs engagements. Si l’un des deux interlocuteurs a fait voeu 
d’honnetete, alors que l’autre est delie de tout engagement, celui qui 
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est menteur pourra se prevaloir de la parole de l’autre alors que la 
reciprocite ne sera pas assuree . 1 

Cette situation d’inferiorite peut se reveler, soit un handicap, soit 
une opportunity En effet, si la cooperative supporte les memes couts 
que ses concurrents pour garantir la pertinence de ses engagements, 
alors elle sera perdante. Si, au contraire, elle s’appuie sur ses exigences 
ethiques comrne etant constitutives de ses relations contractuelles, elle 
supportera des couts pour garantir et maintenir son ethique, rnais elle 
pourra s’en prevaloir aupres de ses clients et fournisseurs, ce qui, en 
retour, est susceptible de lui assurer une certaine forme de rentabilite 
economique. 

II semble ainsi qu’une cooperative se doive de prendre conscience 
des enjeux qui lui sont propres, et qui sont lies a son statut de coope- 
rative. Une cooperative n’est pas une entreprise commerciale comme 
les autres. Elle doit tenir compte de cette dimension ethique pour en 
faire une force. 

Une analyse strategique approfondie aboutira generalement a la 
conclusion que l’ethique et une certaine notion de la qualite et de 
service vont de pair. Une cooperative pourra ainsi plus facilement se 
developper en offrant a ses clients une qualite irreprochable, plutot 
qu’en essayant d’obtenir systematiquement les prix les plus faibles. 

Dans le domaine agricole, il est vraisemblable que le developpement de 
l’agriculture biologique devra fortement s’appuyer sur les cooperatives, 
car elles sont naturellement le vecteur entre des exigences ecologistes 
et des exigences ethiques. 


III. L’ETAT, LES COLLECTIVITES LOCALES 
ET LA CERTIFICATION DES COMPTES 

L’Etat et les collectivites publiques sont amenes regulierement a inter- 
venir dans le domaine economique. Ces interventions se font par la 
reglementation rnais elles se font aussi parfois par le biais d’interventions 
en faveur de certains agents economiques. 


1. On pourra se reporter a la theorie economique des jeux pour approfondir ces 
problemes de transactions. 




DES RELATIONS COMPLEXES AVEC LES PARTIES-PRENANTES I 139 


1. L’intervention publique en faveur 
de certaines actions economiques 

Le Gouvernement fixe certaines priorites qu’il essaie ensuite de mettre 
en oeuvre a travers diverses mesures. Ainsi, par exemple, dans le domaine 
forestier, un des objectifs permanents de l’Etat est de developper la 
filiere bois en favorisant une sylviculture dite de qualite. Cette derniere 
consiste a produire des grumes susceptibles de repondre aux usages 
les plus nobles : tranchage et sciage, et ainsi fournir aux industries de 
transformation du bois la matiere premiere dont elles ont besoin pour 
se developper. 

Une telle sylviculture exige une formation des proprietaires forestiers 
et un investissement dans la plantation, le degagement, l’elagage et 
Peclaircissement des arbres. Les proprietaires forestiers seront d’autant 
plus endins a s’inscrire dans cette demarche qu’ils en recolteront les 
fruits. Neanmoins, il existe des economies d’echelle ou des couts 
fixes. Comme nous l’avons deja indique, il est plus facile de mobiliser 
un proprietaire de 100 hectares que dix proprietaires de 10 hectares 
chacun. 


L’Etat et les collectivites publiques ont done mis en place une politique 
a deux niveaux. Le premier niveau est oriente vers les proprietaires 
forestiers, pour les inciter a effectuer eux-memes ce travail de regrou- 
pement des parcelles forestieres : il s’agit d’une reduction d’impot liee 
a l’acquisition de nouvelles parcelles, afin de rendre plus liquide le 
rnarche des parcelles forestieres. 


Le deuxieme niveau est oriente vers les organisations susceptibles de 
*j mutualiser les efforts et les couts des proprietaires forestiers. A travers 
'■« l’ONF (Office national des forets), l’Etat mutualise deja les efforts des 
a milliers de communes proprietaires de parcelles forestieres. La possi- 
•8 bilite de recourir a des cooperatives constitue une version alternative 
2 de cette mutualisation pour les proprietaires forestiers prives. 


Q 

O 


Neanmoins, meme le regroupement de Sexploitation des parcelles 
forestieres par une cooperative ne resout pas toujours l’equation 
economique. En effet, les couts indirects lies au suivi administratif et 
comptable des adherents, a la visite de leurs proprietes, etc., ont vite 
fait de grever la marge de la cooperative et de la rendre non concur- 
rentielle par rapport aux entrepreneurs, ou experts forestiers, qui se 
concentrent sur les grandes proprietes. 
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L’action des collectivites publiques est alors particulierement utile. 
En effet, elle permet de prendre en compte certains couts lies au 
morcellement de la propriete forestiere, en evitant de recourir a une 
certaine coercition qui obligerait tous les proprietaires forestiers a 
rendre compte de leur pratique sylvicole 1 . En mettant en place un 
mecanisme de subventionnement lie a l’adhesion de petits proprie- 
taires forestiers a une cooperative, qui effectuera de fa^on planifiee 
les travaux sylvicoles necessaires, les collectivites locales influent sur 
le developpement economique de leur region ou departement, tout 
en laissant aux acteurs economiques le soin des meilleurs outils a 
mettre en place pour y parvenir. 

2. Le respect de la concurrence 

Les cooperatives beneficient d’un statut derogatoire et, notamment, de 
l’exoneration de l’impot sur leur resultat net, sous certaines conditions. 
Elies sont egalement frequemment les recipiendaires des subventions 
versees, tant par l’Etat que par les collectivites locales. 

Dans une optique ou le marche semble le mecanisme privilegie pour 
allouer les ressources economiques entre les differents intervenants, 
une telle situation semble paradoxale et creatrice d’iniquite. Comme 
nous avons essaye de le montrer precedemment, ces avantages octroyes 
aux cooperatives ne sont que la contrepartie d’un service rendu a la 
collectivite. 

Par leur mode de fonctionnement, les cooperatives apparaissent 
comme particulierement aptes a remplir des fonctions d’interet general 
au moindre cout. Leur structure de gouvernance, qui entraine un 
handicap dans une optique d’efficience maximale de la gestion des 
ressources, est au contraire un avantage des lors qu’il convient 
d’integrer un certain nombre d’externalites. 

Une collectivite publique peut confier a un entrepreneur prive une 
function d’interet general, elle devra alors mettre en place des meca- 
nismes de controle externe tres developpes pour s’assurer que ce 


1 . Neanmoins, a travers l’obligation d’etablir un plan simple de gestion qui soit agree 
par le Centre Regional de la Propriete Forestiere (CRPF) pour tous les proprietaires 
de plus de 25 hectares (ce seuil devant etre abaisse a 10 hectares), l’Etat adopte aussi 
certaines mesures coercitives, mais celles-ci ne s’appliquent pas a la toute petite 
propriete (moins de 10 hectares) qui constitue pourtant une part tres considerable 
de la surface forestiere nationale. 
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dernier ne detourne pas cette mission d’interet general a son profit. 
Dans le cas des cooperatives, ces dernieres sont contraintes, par leur 
nature, a internaliser une partie de ces fonctions deontologiques. En 
contrepartie, les controles, que la collectivite devra rnettre en place, 
pourront etre en partie alleges par rapport aux controles etablis sur 
l’activite d’un entrepreneur forestier. 

Du point de vue des couts de transaction, les cooperatives sont une 
forme efficiente de gestion commune des interets particuliers et des 
interets generaux. II ne s’agit pas d’une institution parfaite, elle doit 
se doter de rnoyens pour controler son fonctionnement, mais il s’agit 
d’une organisation susceptible de gerer a moindre cout certaines 
transactions complexes. 

3. Le commissariat aux comptes 

Si le chiffre d’affaires hors taxes depasse certains seuils mis a jour 
periodiquement, l’assemblee generate ordinaire doit designer un 
commissaire aux comptes pour un mandat de six exercices. 

Une des specificites des cooperatives agricoles ou forestieres est la 
possibilite de choisir le commissaire aux comptes, non settlement parmi 
les commissaires aux comptes inscrits aupres des cours d’appel, mais 
aussi de pouvoir faire appel a des controleurs salaries des federations 
de cooperatives agricoles agreees qui doivent posseder des diplomes 
et des capacites equivalents a ceux des commissaires aux comptes et 
qui sont astreints aux memes obligations. 

Cette regie, apparemment anodine, est en fait tres lourde de conse- 
quences. L’interet pour les cooperatives est de pouvoir faire appel a un 
controleur pour un cout souvent plus faible que le cout d’un cabinet 
d’audit. De surcroit, ce controleur connait bien les specificites du 
rnonde cooperatif et, notamment, les aspects reglementaires qui s’impo- 
sent. En revanche, ces controleurs, salaries par les federations de 
cooperatives, ne permettent pas de repondre pleinement au besoin de 
reduction de l’asymetrie d’information susceptible d’exister au sein 
des cooperatives, comme au sein de toute organisation. 

En effet, nous avions identifie trois niveaux d’asymetrie d’information : 

- Entre k directeur et son president. Le controleur a-t-il la competence 
pour identifier les risques d’audit de la cooperative ? 
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- Entre le president et son conseil. Le controleur a-t-il Pindependance 
necessaire pour communiquer les eventuelles anomalies relevees ? 
Sachant que c’est souvent le president qui representera la cooperative 
au sein de la federation et que, par consequent, il sera indirectement 
l’employeur du controleur salarie. 

- Entre le eonseil d’ administration et Eassemblee generate. Le controleur 
aura-t-il Pindependance necessaire pour eventuellement remettre en 
cause la capacite de controle du conseil d’administration ? 

Ces trois niveaux d’asymetrie de Pinformation montrent que cette 
derogation aux regies d’audit souleve de nombreux problemes poten- 
tiels. S’il est legitime qu’une federation de cooperatives puisse apporter 
a ses adherents une expertise dans le domaine du fonctionnement de 
leur cooperative et dans le domaine du controle interne, il apparait 
tres critiquable de confondre une fonction qui releverait davantage 
de P audit interne, avec une fonction d’audit externe orientee vers la 
reduction des risques d’asymetrie de Pinformation. 

Les nombreuses affaires ayant implique des commissaires aux comptes, 
tant en France qui l’etranger, montrent que l’audit des societes est 
un enjeu considerable. Si les cooperatives arrivent, jusqu’ici, a gerer 
leurs problemes de controle en interne, une ouverture aux methodes 
d’audit les plus modernes s’avere necessaire pour garantir la perennite 
de leurs structures dans un environnement ou la concurrence, en se 
faisant plus forte, est aussi susceptible de se reveler plus douloureuse 
pour les organisations ayant ignore les regies essentielles de controle 
et de gouvernance 1 . 


IV. LES SPECIFICITES DE GOUVERNANCE 

DES STRUCTURES ASSOCIATIVES INTERVENANT 
DANS L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

Des activites commerciales peuvent revetir le statut dissociations pour 
des raisons de commodite et parfois d’opacite. Ce type dissociations 
peut difficilement etre considere comme faisant partie de l’economie 


1. Pour approfondir les enjeux et les approches de l’audit et du controle interne, on 
pourra se reporter a : 

Pige B. (2001), Audit et Controle interne , 2 e ed., editions EMS (Management & 
Societe). 
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sociale et solidaire. Nous ne presenterons ici que les structures associa- 
tives reellement orientees vers la fourniture de prestations integrant 
une dimension de solidarity . 


1. Une incitation economique limitee 

A la difference des cooperatives, les associations n’ont pas d’exigence de 
rentabilite economique autre que celle de leur perennite. De surcroit, 
cette perennite financiere n’est pas obtenue a travers la marchandisation 
des prestations effectuees, mais par une approche globale integrant 
d’un cote l’ensemble des ressources consommees et de l’autre les 
differentes sources de revenus. Ces dernieres peuvent se reveler aussi 
diverses que la facturation de prestations, les cotisations per^ues, les 
dons ou les subventions re^us. 


Tres souvent l’equilibre financier est recherche a posteriori en fonction 
des actions que l’association souhaite mettre en oeuvre. C’est le cas 
notamment des associations orientees vers la fourniture de repas aux 
sans-abri ou aux personnes desheritees. Le nombre de repas a fournir 
et l’effectif de la population touchee conditionnent le montant des 
revenus a percevoir sous forme de dons ou de subventions pour 
equilibrer financierement l’association. 


II peut arriver qu’une association se retrouve avec des excedents de 
revenus. Ce fut le cas lors du tsunami en 2004 ou les associations 
impliquees dans le secours aux victimes re^urent des dons tres eleves 
en un temps tres court, alors que la periode d ’intervention ne pouvait 
s’evaluer qu’en mois ou en annees, et qu’une partie des secours reve- 
taient necessairement une forme gouvernementale. Dans un tel cas 
£ de figure, le surcroit de revenus perrnet a l’association d’envisager de 
c nouvelles actions qui n’avaient pas ete initialement prevues. 


II n’existe done pas de relation d’efficience directe entre les revenus 
et les ressources consommees. Les revenus sont souvent lies au reseau 
relationnel de l’association, a sa capacite a attirer l’attention des collecti- 
vites publiques (pour les subventions) ou des particuliers 1 (pour les 
dons). Cela pose naturellement la question de l’efficience des associa- 
tions dans leur capacite a utiliser les revenus dont elles disposent. La 
deconnexion entre la valeur des prestations effectuees et la valeur des 


Q 

O 


1. Les entreprises peuvent aussi contribuer au fonctionnement de telles associations 
mais ceci reste le plus souvent tres limite. 
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ressources consommees conduit sinon a un gaspillage du moins a une 
allocation moins efficiente que celle qui resulterait des mecanismes de 
marche classique qui utilisent le prix comme outil d’ajustement entre 
l’offre et la demande. 

Les associations ceuvrant dans l’economie sociale et solidaire ne 
trouvent leur justification que par la nature des prestations qu’elles 
fournissent et par la nature des beneficiaires. Les associations seront 
d’autant plus efficaces qu’elles seront orientees vers des populations 
exclues des mecanismes classiques de marche. Elies pourront ainsi 
reintroduire ces personnes dans une logique economique qui sera au 
depart fortement attenuee. Le maintien durable de populations dans 
des relations uniquement centrees autour des associations risque 
cependant de conduire a une exclusion renforcee. Les associations ne 
peuvent done s’apprehender que comme un passage, certes indispen- 
sable, mais neanmoins temporaire, vers une reinsertion des populations 
dans des mecanismes de marche plus conventionnels, au premier rang 
desquels figurent les cooperatives et les mutuelles. 

2. La ressource humaine constitute des benevoles 

Les associations se differencient egalement des cooperatives et des 
mutuelles par le recours aux benevoles. Certes, les fonctions d’admi- 
nistrateur sont qualifiees de benevoles au sein des cooperatives mais, 
comme nous l’avons deja souligne, ce benevolat des administrateurs 
souleve plus de problemes qu’il n’en resout puisque, bien souvent, 
ces administrateurs chercheront des retributions moins directes, parmi 
lesquelles figure en premier lieu le traitement privilegie des transactions 
qu’ils realisent avec la cooperative. 

Dans les associations, le benevolat ne se limite pas aux fonctions 
d’ administration mais il touche egalement aux fonctions d’execution. 
L’existence d’une ressource non valorisee pose cependant au moins 
trois problemes majeurs : 

- Les benevoles n’etant pas retribues ne se sentent pas tenus par les 
regies de 1’ organisation. II est done difficile de prevoir des procedures 
strictes qui reposeront sur le benevolat. L’association risque, a tout 
instant, de se trouver desorganisee par l’absence d’un benevole ou par 
le desinteret de l’un d’entre eux pour les taches proposees. La gestion 
des benevoles suppose done de les affecter a des taches qui ne soient 
pas critiques pour le fonctionnement de Passociation. 
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- En contrepartie, le travail gratuit est generalement peu considere et 
la ressource benevole est souvent mal exploitee, voire sous exploitee. 
Les competences apparaissant gratuites, elles sont souvent, comme 
toute ressource gratuite, gaspillees pour des usages inadaptes. 

- L’equilibre financier global de l’association sous-evalue les ressources 
mises en oeuvre pour aboutir aux resultats. Les comptes annuels ne 
sont done pas representatifs du fonctionnement de l’association. Une 
solution simple, et souvent mise en oeuvre, consiste a valoriser le temps 
de benevolat en l’inscrivant simultanement en tant que charges de 
personnel et en tant que dons re^us (en l’occurrence un don en 
nature sous forme de temps alloue). Cette valorisation est neanmoins 
complexe a mettre en oeuvre et elle rend difficilement compte de la 
diversite des competences requises et utilisees. En termes de prix de 
marche, une heure de secretariat n’a pas la meme valorisation qu’une 
heure de soins medicaux. 


3. Le controle de la gouvernance 

Dans les associations, il n’existe pas de partie prenante ayant un interet 
majeur au controle et a la gouvernance. Si toutes les parties prenantes 
sont interessees au fonctionnement de l’association, l’incitation a 
s’investir dans la gouvernance est beaucoup plus limitee. 

Les beneficiaires des prestations assurees par l’association disposent 
rarement des competences necessaires a une representation dans les 
organes de gouvernance. De surcroit, s’ils detiennent la majorite et le 
controle de l’association, etant eux-memes beneficiaires, il existe un 
risque de detournement a leur profit de l’activite de l’association. 


Les donateurs individuels sont deja dans une situation de don. L’inves- 
c tissement dans la gouvernance conduit a accroitre le don effectue en 
•s le doublant d’un don en nature sous forme de temps passe. Les associa- 
tions les plus efficaces sont souvent celles qui sont animees par ce type 
| d’acteurs qui, pour des raisons humanistes ou religieuses, acceptent 
g de se departir d’une logique de maximisation de leur interet personnel. 


Q 
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Les salaries sont frequemment les parties prenantes les plus interessees 
a la gouvernance des associations. En effet, ces structures constituent 
leur garantie de revenus et le controle de leur gouvernance permet 
aux salaries de s’attribuer une part croissante des ressources de 
l’association, que ce soit sous forme d’augmentations de salaires ou sous 
forme de reduction des efforts mis en oeuvre. Quand une association 


146 I L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

est controlee par ses salaries, l’inefficience dans la gestion des ressources 
tend a s’accroitre assez fortement. 

Les collectivites publiques et les distributeurs de subventions peuvent 
contribuer a une gouvernance efficace. Non seulement ils disposent 
d’une incitation a s’investir dans le controle en raison des subventions 
qu’ils versent et en meme temps de leur devoir de reddition des comp- 
tes vis-a-vis des citoyens mais, en plus, ils disposent d’une structure 
rendant un tel controle et un tel investissement dans la gouvernance 
plus aise. Le risque principal est celui d’un detournement de l’objet de 
l’association qui se transforme en instrument au service d’une collec- 
tivite publique. Le cas extreme est celui de la gestion de fait, ou l’asso- 
ciation sert a realiser des transactions qui, dans le cas d’une activite 
publique, sont fortement reglementees, voire interdites. 

La bonne gouvernance d’une association repose sur un equilibre 
instable entre les differentes parties prenantes. 11 n’existe pas de solu- 
tion universelle qui puisse resoudre tous les conflits et eviter tous les 
derapages. Neanmoins, une representation de la diversite des parties 
prenantes, une stricte separation des fonctions de salaries et d’admi- 
nistrateurs, et un controle externe regulier et formalise de la part 
des collectivites publiques qui apportent des financements, constituent 
les ingredients susceptibles de faciliter l’apport indispensable des 
associations dans la reinsertion de certaines populations exclues des 
circuits economiques. 


Conclusion 


Comment contribuer 
au developpement 

de I’economie sociale et solidaire? 


Comme nous l’avons souligne tout au long de cet ouvrage, la contri- 
bution au developpement de Peconomie sociale et solidaire peut se 
situer a un triple niveau : 

- Au niveau de la personne : chacun peut privilegier des actes econo- 
miques qui renforcent la solidarity sans necessairement maximiser son 
interet economique personnel de court terme. 

- Au niveau des Etats, de I’Union europeenne et des organismes inter- 
nationaux : les reglementations doivent etre orientees vers la mise en 
oeuvre effective des principes cooperatifs par les organisations qui s’en 
reclament. 

- Au niveau des organisations cooperatives et mutualistes ou des associa- 
tions oeuvrant dans le domaine de I’economie sociale et solidaire : les 
pratiques et les mecanismes de gouvernance doivent garantir le 
respect des principes cooperatifs et eviter le devoiement de certaines 
organisations au profit de quelques personnes ou au profit d’une 
technostructure affranchie de tout controle. 

Certaines evolutions legislatives semblent ainsi indispensables (certaines 
d’entre elles se trouvent deja dans le rapport Guillaume de 2004) : 

- Les cooperatives qui s’orientent resolument vers une dimension 
capitaliste devraient perdre leur statut de cooperative et une solution 
d’indemnisation des cooperateurs devrait etre mise en place. Une 
solution pourrait etre de transferer les droits de propriete des coopera- 
tives dans le capital des societes de capitaux vers les adherents de la 
cooperative (les cas de Sodiaal et du Credit Agricole constituent des 
cas d’ecole interessants a mediter). 
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- Les cooperatives respectant pleinement les principes cooperatifs 
internationaux doivent beneficier d’une reglementation fiscale et juri- 
dique facilitant leur exercice et prenant en compte les surcouts lies a 
ces exigences de solidarity . 

- Une structure publique de controle des cooperatives devrait etre 
mise en place sur un modele similaire a celui des autorites de marche ou 
des organismes de surveillance des entreprises cotees. Cette structure 
aurait pour mission de verifier le respect des principes cooperatifs et 
egalement de superviser les procedures d’audit externe. 

- Les administrateurs des cooperatives et mutuelles devraient beneficier 
d’un statut proche de celui des elus exer^ant des fonctions adminis- 
tratives au sein des collectivites publiques. Un bareme des conditions 
d’indemnisation pourrait etre edicte sous forme d’indemnites plafon- 
nees selon la taille de la cooperative consideree. 

- Le statut des unions de cooperatives devrait favoriser l’efficacite dans 
la recherche d’economies d’echelle tout en conservant le lien privilegie 
des cooperatives avec leurs adherents. Ces unions pourraient consti- 
tuer une solution pertinente au developpement incessant des filiales 
de cooperatives adoptant la structure de societes de capitaux. 

- Les contraintes reglementaires d’activite applicables aux cooperatives 
doivent etre simplifiees pour eviter le contournement de la reglemen- 
tation par la creation de filiales sous forme de societes de capitaux. 

- Les associations operant dans le domaine de l’economie sociale et 
solidaire doivent beneficier d’un cadre reglementaire favorisant l’infor- 
mation des parties prenantes et la mise en oeuvre de mecanismes de 
gouvernance. L’exercice d’une activite commerciale doit etre stricte- 
ment limite. 
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